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J  'AI  publié  ,  en  178  j  ,  une  bro- 
chure intitulée  :  f^ues  Sun  Citoyen 
Jur  la  dijlnbutloîi  des  dettes  Sun 
Etat ,  dans  laquelle  j'ai  établi  que 
la  richefle  d'épargne  étoit  la  feule 
qui  devoit  porter  les  Impôts  &  qui 
pouvoit  offrir  des  relTources  dans 
des  temps  difficiles. 

Je  me  fuis  permis  d'avancer,  alors^ 
que  la  manière  dont  les  impôts 
étoient  affis  ,  tendoit  à  détruire 
cette  épargne  plutôt  qu'à  la  con- 
ferver  &  à  la  multiplier.  C'eft  le 
développement  de  cette  afTertion 
que  je  foumets  aujourd'hui  à  l'exa- 
men du  Public.  Ce  développement 
m'a  conduit  à  des  conféquences  qui 
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contrarientlefentiment  de  plufieurs 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  l'écono- 
mie politique.  L'examen  de  leurs 
opinions  efî:  devenu  néceffaire  pour 
la  démonftration  de  la  vérité  des 
miennes  ;    &    l'Ouvrage    raflem- 
blant  une  dodrine  qui  embraflbit 
toutes  les  parties  FAdminiflratioa 
des    Fmances  ,    a    dû   être   celui 
qui  a  offert  plus  de  matières  à  la 
difcuflîon.    Je    n'ai    point    craint; 
de  m'y  livrer ,  &  j'ai  efpéré  de  la 
juflice  de  mes  Ledeurs  qu'ils  vou- 
droient  bien  diilinguer  la  nécefïité 
de  réfuter  les  prmcipes  oppofés  aux 
miens ,  de  la  volonté  de  critiquer 
un  Ouvrage  auquel  une  grande  par- 
tie du  Public  a  donné  fon  fuffrage  y 
ôc  qui  e{l  auiîî  recommendable  par 
le  motif  qui  Fa  didé  y  que  par  Tef- 
time  accordée  à  fon  Auteur, 

Je  m'emprelTe  d'avouer   que  fî 
M.  Neçker  n'eût  pas  voulu  faire 
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un  Livre  élémentaire ,  &  que  s'il 
eût  préfenté   l'Adminiflrateur  des 
Finances  comme  afTujetti  à  confer- 
ver  toutes  les  impofitions  établies  , 
en  ne  lui  laiffant   que  le  foin  de 
mettre  de  l'uniformité  &  de  la  fa- 
cilité dans  la  perception  ,  je  crois 
qu'il  feroit  à  l'abri  d'une  critique 
raifonnable  ;  cette  nécellité  auroit 
juftifié  toutes  les  modifications  pro- 
pofées.   Mais  M.  N. . . .  pénétré  de 
la   grandeur   des  obligations  d'un 
Mimftre  ,  dont  les  opérations  in- 
fluent principalement  furie  bonheur 
de  tout  Ln  Etat,  a  cru  devoir  rendre 
compte  des  principes  qui  Font  gui- 
dé ,  &  qu'il  croit  devoir  être  Fobjet 
des  méditations  de  tous  ceux  qui  le 
f uivront  dans  cette  pénible  carrière. 
Je  ne  prefenterai  point  les  Im- 
pôts comme  des  facrifices  qui  font 
exigés  des  Peuples  :  je  tâcherai  de 
prouver  que  la  manière  dont  ils 


peuvent  être  affis ,  les  doit  faire  en- 
vifager  comme  le  gage  de  la  tran- 
quillité &  de  la  sûreté  dont  les  Ci- 
toyens doivent  jouir. 

Ce  n'eft  point  le  tableau  de  leurs 
miferes  qu'ils  demandent  ^  mais 
celui  des  conditions  auxquelles  leur 
bonheur  eil  attaché  :  ils  font  tou- 
jours prêts  à  applaudir  aux  moyens 
capables  de  le  leur  procurer;  ôc  con- 
vaincus de  la  néceiïité  de  la  contri- 
bution ,  ils  faififfent  avec  plaifir  tous 
les  réfultats  qui  peuvent  conduire 
à  améliorer  &  à  Amplifier  Timpoû- 
tion. 

C'eft  ainfi   que    comparant  les 

90  liv.  que  M.  N. accorde  à 

chaque  Individu ,  proportionnelle- 
ment à  la  quantité  du  numéraire 
exiftant  dans  FEtat,  on  s'étonne 
comment  elles  peuvent  fufEre  à 
toutes  les  dépenfes  ;  ôc  réfléchiflant 
enfuite  que  la  totalité  de  rimpofi- 


tion  donne  2  3  L  1 5  f.  8  d.  par  tête , 
on  conclut  quefi  ces  23  L  i  5  f .  8  d. 
fe  divifoient  en  autant  de  fois  qu'il 
faut  que  les  90  liv.  de  numéraire  fe 
multiplient  pour  fournir  à  toutes 
les  dépenfes  ;  la  plus  légère  contri- 
bution, au  moment  de  ces  dépenfes, 
furpafferoit  infiniment  la  fomme  de 
585,000,000  liv.  qu'on  vient  d'aj * 
prendre  que  Ton  payoit. 

On  fe  perfuade  alors  que  tous 
principes  qui  ne  ramèneront  pas 
Fimpofition  à  unebafe  auffi  fimple , 
feront  fufceptibles  d'erreurs.  Tel 
eft  le  fentiment  confus  que  tout  le 
monde  éprouve  ,  &  c'efl-là  le  pro- 
blême dont  on  demande  la  folution 
à  tout  homme  qui  propofe  ks  mé- 
ditations fur  l'économie  politique  ^ 
ôc  que  je  vais  tâcher  de  réfoudre. 

Je  conviens  que  quelques-unes 
de  mes  propofitions  font  oppofées 
aux  opinions  prefque  généralement 
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reçues  j  mais  je  fupplie  d'obferver 
que  je  ne  les  préfente  jamais  que 
comme  des  conféquences  des  prin- 
cipes que  j'ofe  croire  qu'on  trouvera 
démontrés. 

Je  n'ai  efpéré  porter  la  convidion 
que  par  l'enfemble  de  cet  Ouvragé. 
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E  pofc  pour  principes  que  rîmpôt  ne 
doit  porter  que  fur  les  confommations 
d'objets  de  commodité  ^  de  luxej 
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Qu'il  doit  pouvoir  fe  proportionner 
aux  befoins  de  TEtat  ; 

Qu'il  doit  être  facile  dans  fa  percep- 
tion ; 

Qu'il  doit  fe  proportionner  de  lui* 
même  aux  facultés  des  Contribuables , 
à  Tâugraentation  ou  à  la  diminution  des 
richeilès  des  Citoyens ,  de  manière  qu^il 
en  foit  le  thermomètre  ; 

Que  fon  efFet  doit  entretenir  la  maînl 
d'œuvre  au  plus  bas  prix  poffible  ,  fans 
contrarier  pour  cela  l'Agriculture  ; 

Qu^il  faut  qu'il  foit  fans  réaâ:ion ,  Se 
qu'il  puifle  remplacer  toutes  les  autres 
impoiitions. 

J'aurai  rempli  toutes  ces  conditions, 
fi  je  prouve  que  les  dépenfes  de  commo- 
dité &  de  luxe  préfentent  une  mafle 
imponible ,  aiTez  confidérable  pour  qu'un 
dixième  qui  feroit  perçu  fur  elle  ,  fût 
plus  que  fuflifant  aux  befoins  ;  car  ces 
fortes  de  dépenfes  font  toujours  vo- 
lontaires ,  &  les  feules  fureeptibîes 
d'être  aitceintes  par  i'îrnpôt  :  toutes  ks 


iLUtres  font  nécefTaires  ^  ou  deviennent 
des  depenfes  de  reprodudion  pour  PErat^ 
tandis  que  celles  de  commodité  ou  de 
luxe  ne  peuvent  jamais  être  regardées 
comme  une  avance  dont  on  doive  fa 
rembourfer  ;  &  ie  droit  étant  ains  fur 
les  fomanes  dépenfées  ,  &  non  fur  la 
marchandife  mémie ,  il  ne  doit  y  avoir 
ni  tarif,  ni  arbitraire* 

Les  propofitions  fuivantes  fervent  à 
la  démonfîration  de  ce  fyftéme. 

L'Im.pct  ne  peut  être  pris  que  fur  les 
depenfes. 

L'Impôt  ne  peut  porter  ni  fur  les  de- 
penfes nécefTaires  pour  fournir  à  la  fub- 
fiflance ,  ni  fur  les  avances  d'agriculture 
ou  d'induflrle. 

Toutes  les  autres  depenfes  doivent 
être  appellées  depenfes  de  commodité  & 
de  luxe. 

Toutes  ces  êévenfcs  fe  concentrent 
dans  les  achats  faits  chez  îe's  Marchands 
en  détail, 
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La  fonime  des  ventes,  en  détail,  doit 
s'élever  h.  plus  de  huit  milliards. 

De  toutes  ces  propofitions  ,  il  n'y  a 
que  la  dernière  k  prouver  ;  les  autres  peu- 
vent être  regardées  comme  des  axiomes. 

Tout  Marchand  vit  du  profit  de  fon 
commerce  :  or,  fi  les  dépenfesnécelTaires 
des  Marchands  en  détail  dans  le  Royaume 
repréfentent  une  vente  de  huit  milliards , 
la  propofition  fera  prouvée. 

Une  preuve  de  cette  nature  ,  paroît 
devoir  être  incertaine  ;  cependant  je 
crois  au  moins  avoir  fait^  pour  Paris,  une 
approximation  équivalente  à  la  démonf- 
tration  :  on  jugera  même  combien  elle 
efl  conforme  à  celle  faite  dernièrement 
en  Angleterre. 

Je  me  prelTe  de  prévenir  qu^il  ne  faut 
pas  confondre  l'impoiition  fur  les  bou- 
tiques ,  en  Angleterre ,  avec  celle  que  je 
propoferai  :  celle  d'Angleterre  prouve 
îa  vérité  des  bafes  de  la  mienne  ;  mais 
Texécution  eil  contraire  à  mes  principes: 
j'obferve  (iinplsment  que  Ton  y  a  efdmé 


une  taxe  équivalente  aux  vingtièmes  des 
loyers  des  Marchands  en  détail  à  144 
îTiiiie  livres  fterlings,  repréfentant  une 
fomme  de  loyers  de  64,800,000  liv.  de 
notre  monnoie  ;  fi  Ton  fuppofc  que  la 
dépenfe  des  loyers  foit  le  fixieme  de  la 
dépenfe  néceiTaire  des  Marchands  ,  elle 
montera  à  388,800^000  liv. ,  ce  qui  fup- 
pofe  une  vente  de  3,888,000,000  liv. 

Si  la  population  de  la  France  eft  le 
quadruple  de  celle  d'Angleterre  ,  cela 
feroitpour  la  France  I  $,500,000,000  1.  ; 
&  cette  maiTe  étant  diminuée  de  près  de 
moitié  ,  laifTèroit  une  impoution  fans 
reflet  de  800,000,000  liv. 

La  bafe  que  j'ai  prife ,  me  parolt  un 
peu  plus  certaine  encore,  &  voici  Tordre 
que  j'ai  fuivi  :  j'ai  pris  la  femme  totale 
de  la  capitation  des  Corps  &  Commu- 
nautés de  la  ville  de  Paris,  de  1774. 

La  proportion  de  leur  impofition ,  m'a 
indiqué  celle  de  leur  commerce. 

J'ai  enfuite  fait  l'impofition  moyenne 
par  tête  dans  chaque  Communauré  ,  & 
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j'ai  pu  démontrer  qu'il  était  impofTîbîe 
que  ie  bénéfice  moyen  que  je  fuppofois 
ne  lût  beaucoup  plus  confidérable ,  puif- 
qu'à  peine  donnoic-il  le  montant  de  la 
dépenfe  la  plus  bornée. 

J'ai  eu  Tattention  de  fouilraire  du 
total  de  leur  bénéfice  un  fixiéme,  parce 
que  les  4  f.  pour  iiv.  de  la  capitation 
faifoient  partie  du  total  de  Timporirion; 
&  pour  ne  pouvoir  me  tromper  qu'en 
moins  5  j'ai  calculé  leur  bénéfice  à  15  pour 
100  de  leur  vente,  au  lieu  de  le  calculer 
à  î  o ,  qui  eft  le  gain  courant  du  com-' 
merce. 

L'évaluation  monte,  pour  Paris,  à  plus 
de  407  millions.  Yojetpûgc  28. 

Lyon  ,  qui  comprend  plus  de  douze 
mille  Maîtres  ,  fournit ,  dédudion  faite 
des  Arrifâhs  Se  des  Marchands  de  comef- 
tibles  j  cinq  mille  trois  c-ents  Marchands 
en  détail;  je  ne  les  eftime  qu'à  quinze 
mille  livres  de  vente ,  cela  donne  foixante- 


dix-neuf  millions. 


Les  Lettres-Patentes  de  1777  comp- 


7 
tent  dans  le  relTort  du  Parlement  de 
Paris ,  foixante»quatorze  Villes  du  fécond 
ordre,  dont  Verfailles  eft  une.  Dans  le 
nombre  des  Marchands  en  détail  de  îa 
ville  de  Verfailles ,  il  y  en  a  onze  cents 
quarante  de  îa  même  efpece  dont  eft 
queflion  :  en  leur  fuppofant  à  chacun 
dix  mille  livres  de  vente ,  cela  fait  onze 
millions  quatre  cents  mille  livres. 

Quoique  les  autres  Villes  du  fécond 
ordre  ne  foient  pas  a'ufîi  peuplées  ^  ce- 
pendant leur  commerce  peut  s'eilimer 
auffi  fort  que  celui  de  Verfailles ,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  de  fes  habitans 
tirent  leur  confommation  de  Paris  j  ainii 
les  foixante- quatorze  Villes  du  fécond 
ordre  eiiimées  comme  Verfailles,  donne- 
ront la  fomme  de  huit  cents  quarante- 
trois  millions,  ci.     .     .  843^000,000  1. 
•    Les  mêmes  Lettres- 
Patentes  de  1777  comp- 
tent vingt-une  Villes  du 
premier  ordre  dans  le 
rclTort  du  Parlement  de 
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Paris  ;  j'eflime  leur  com- 
merce à  un  tiers  en  fus 
de  celui  des  Villes  du 
fécond  ordre  ,  c'eft-à- 
dire ,  à  quinze  millions 
deux  cents  mille  liv. ,  & 
pourles  vingt'uneVilles 
trois  cents  dix-fepî  mil- 
lions ,  ci 317^000,000!. 

Le  total  du  reffort  du 
Parlement  de  Paris  , 
donnera  donc  une  efti- 
ination  de  onze  cents 
foixante  millions,  ci.  .  îi,6o>coo,ooo  l. 

Cette  efdmation  des  ventes  en  détail, 
faites  dans  le  reiTort  du  Parlement  de 
Paris  ,  doit  être  regardée  comme  infini- 
ment ao-delTous  de  la  réalité,  puifque 
je  n'ai  porté  le  prix  moyen  àts  ventes 
de  chaque  Marcliand  en  détail  qu'à  dix 
ou  quinze  mille  livres  par  an. 

La  foibiefie  de  cette  évaluation  doit 
,  feryir  à  compenfér  le  déficit  que  pour-» 
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roit  préfenter  quelque  Ville  du  fécond 
ordre ,  dont  les  ventes  ne  pourroient 
pas  monter  k  la  fomme  de  onze  millions 
quatre  cents  mille  livres  ,  total  moyen 
des  ventes  que  j'ai  fuppofé  à  chacune 
d'elle. 

Je  crois  devoir  faire  faire  Tattentioii 
que  les  Lettres -Patentes  de  1777  ont 
pour  objet  de  fixer  le  nombre  des  Com- 
munautés qui  doivent  exifler  dans  les 
Villes  dont  la  population  ,  &  par  confé^ 
quentîes  ventes,  font  affez  confidérabîes 
pour  qu'il  foit  du  bon  ordre  8>L  de  Tuti- 
lité  publique  d'y  déterminer  les  diffé- 
rentes profefllons  ;  &  encore,  que  la  vente 
moyenne  de  dix  mille  livres ,  par  chaque 
Individu  qui  fe  voue  k  une  feule  efpece 
de  trafic ,  eft  Teilimation  la  plus  baiîe. 

Depuis  ces  Lettres-Patentes ,  plufieurs 
autres  Villes  ont  encore  formé  difFérens 
corps  de  Communauté.  L'eftimation  que 
j'ai  faite  ,  a  donc  une  bafe  ,  déterminée 
par  rAdminiftration  même ,  &  ne  fau* 
roit  être  révoquée  en  doute. 
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Je  n'ai  point  de  principe  aufîî  fur  pour 
les  autres  reiTorts.  Je  crois  pouvoir,  fans 
rifque  de  me  tromper  ,  les  évaluer ,  en 
terme  moyen  ,  chacun  à  la  moitié  du 
rellbrt  du  Parlement  de  Paris ,  d'autant 
que  celle-ci  ne  comprend  ni  Paris,  ni 
Lyon.  Alors  la  totalité  des  relTorts  donne 
un  total  de  8,120,000,000  liv. ,  à  quoi 
il  faudroit  ajouter  les  évaluations  de 
Paris  8c  Lyon  ,  ce  qui  fait  enfemble 
8^600,000,000  liv. 

Je  defirerois  appuyer  cette  eilimation 
de  quelque  démonftration  fenfibîe.  Elle 
feroit  certaine ,  û  le  nombre  des  Mar- 
chands des  différentes  Villes  étoit  connu  ; 
mais  au  défaut  de  ce  fecours  ,  on  peut 
y  fuppléer  par  le  concours  de  plufieurs 
rapprochemens. 

i.*^  Si  je  prends  pour  bafe  la  popula- 
tion de  tout  le  Royaume,  d'après  M.  Nec- 
ker^  pûge  306  ,  tome  J,  je  vois  que  Ton 
peut  arbitrer  la  population  du  reifort  du 
Parlement  àe  Paris,  fans  y  comprendre 
celle  de  cette  Ville  «  à  environ  un  cin- 
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quieme  de  la  populatîon  totale  ,  &  la 
proportion  établiroit  feulement  une 
vente  en  détail  de  cinq  milliards  huit 
cents  millions,  &  avec  Paris  &  Lyon 
fix  milliards  deux  cents  quatre-vingt-fix 
millions. 

2.°  Si  je  prends  la  proportion  de  la 
population  de  Paris ,  à  railbn  de  fix  cents 
quatre-vingt  mille  habitans,/ïfz^€  277  , 
tome  7,  avec  vingt-quatre  millions  fix 
Cents  foixante-feize  mille ,  total  de  la 
population  du  Royaume  ,  il  fe  trouvera 
alors  que  le  Royaume  doit  donner  en 
tout  trànte-fix  fois  la  fomme  des  ventes 
de  Paris ,  ou  quatorze  milliards  fix  cents 
millions ,  ce  qui  rapproche  de  Fefiima^ 
tion  pi'oportionnelle  faite  relativement 
à  la  taxe  des  boutiques  en  Angleterre , 
pag^  5. 

3.**  Si  je   prends  la  proportion  des 
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impofîtions  de  Paris  ,  dédudion  faite 
des  droits  fur  les  Offices  ,  des  revenus 
àes  Podes  &  de  la  Loterie  Royale  , 
page  275  ,  tome  /,  avec  les  impofîtions 
du  refte  du  Royaume ,  je  trouve  que 
trente-fix  millions ,  taxe  de  Paris ,  font 
à  527  k- peu -près  comme  i  eft  à  14 
deux  tiers  ,  ou  que  la  vente  dans  le 
Royaume  doit  monter  environ  a  fix 
milliards.  Il  faut  conclure  de  ces  rap- 
prochemens  5  ip  que  la  proportion  de 
la  population  des  refTorts  des  Parîemens 
entr^eux,  avec  celle  des  impofîtions  de 
Paris  ,  comparées  k  Pimpofition  totale, 
donne  le  même  réfultat. 

2.^  Que  rimpôt  des  boutiques  en 
Angleterre,  comparé  à  la  population 
de  ce  Royaume  &  de  la  France  ,  d'une 
part  ;  &  que  l'Impôt  que  j'ai  établi 
pourParis,  comparé  au  reile  du  Royau- 
me, de  l'autre  ,  donnent  un  réfultat  qui 


approche  de  celui  quedonneroît  îa-com- 
paraifon  de  la  populai:ion  de  la  France- 
avec  TAngleterre. 

L'un  fuppoferoit  quinze  milliards 
cinq  cents  millions  de  ventes  en  France  , 
puifque  l'Impôt  fur  les  boutiques  fup- 
pofe  près  de  quatre  milliards  en  An- 
gleterre y  &  Tautre  fuppofe  quatorze 
milliards  fix  cents  millions  de  livres  de 
ventes  en  France. 

J'ajouterai  que  le  rapport  de  onze  cents 
quarante  Marchands  pour  Verfailles  , 
vendant  pour  dix  milleiivres,&  de  vingt 
mille  trois  cents  cinq  pour  Paris ,  ven- 
dant pour  vingt  mille  livres ,  ainii  que 
celui  de  cinq  mille  trois  cents  N'iar- 
chands  pour  Lyon  ,  vendant  pour  quinze 
mille  livres  y  eft  dans  la  mém^e  propor- 
tion qu'efi:  la  population  de  Paris  à  fix 
cents  quatre-vingt  mille  habitans,  celle 
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du  Verfailles  à  foixante  mille  ,  &  celle 
de  Lyon  à  cent  foixante  mille  ;  ce  qui 
prouveroit  que  la  population  pourroit 
à-peu-près  fervir  de  règle  pour  détermi- 
ner le  nombre  des  Marchands. 

Je  crois  avoir  préfenté  des  raifons 
fufïifantes  pour  appuyer  mon  aflertion 
&  pour  penfer  qu'il  eft  impoiïible  de 
.  ne  pas  accorder  que  la  vente  en  détail 
dans  le  Royaume  doit  monter  à  huit 
milliards. 

Cette  fomme  de  huit  milliards  de 
dépenfe  ,  que  je  fuppofe  faite  dans  le 
Royaume  ,  paroît ,  au  premier  coup- 
d'œil  ,  impofTible  à  admettre  ;  &  Ton 
peut  dire  que  la  population  étant  de 
vingt-quatre  millions  d'habitans  en 
France ,  il  faudroit  que  chaque  Indi- 
vidu dépensât  trois  cents  livres  en 
chofes  de  commodité  &  de  luxe  j,  ce 
qui  ne  paroît  pas  probable. 
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Je  réponds  que  la  taxe  des  boutique^ 
en  Angleterre  ,  fuppofe  une  vente  de 
quatre  milliards  faite  par  cinq  millions 
d'habitans  ;  ce  qui  donne  huit  cents 
livres  par  Individu  :  4tez  un  quart  des 
boutiques ,  comme  étant  occupées  par 
les  Artifans  ,  Boulangers  ,  Bouchers  , 
Cabaretiers  ,  refte  fix  cents  livres  par 
Individu.  La  rétorfion  doit  paroître 
fans  réplique. 

Au  furplus  ,  comme  la  forme  d'impo- 
fition  que  je  propofe  eft  la  feule  qui  puiiîe 
être  fans  inconvénient,  je  ne  crains  pas 
d^avancer  qu'il  faudra  la  proportionner 
aux  befoins  ,  Se  je  propofe  d  établir  un 
huitième  ou  un  dixième  fur  les  ventes  en 
détail  qui  feront  faites  dans  les  Villes  du 
premier  &  fécond  ordre  feulement ,  pour 
que  Ton  puifTe  compter  fur  une  contri- 
bution de  fept  à  huit  cents  millions  , 
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qui  ne  pourra  être  à  charge ,  puifqu'elle 
fera  volontaire.  J'excepte  tous  les  co- 
meftibles  &  grand  nombre  d'Artifans  , 
&  je  propofe  de  faire  les  Marchands , 
eux-mêmes  j  receveurs  de  cette  impofi- 
tion.  I 

Voici  les  réflexions  qui  fe-  préfentent 
far  cette  forme  d'impofition. 

i.°  Dès -lors  que  la  vente  en  détail 
doit  procurer  au  Roi  huit  cents  millions , 
quelque  confidérable  que  puilfe  être  la 
fraude,  elle  ne  peut  Têtre  aifez  pour  que 
le  Roi  ne  reçoive  pas  autant  qu'il  reçoit 
aujourd'hui. 

-  1.°  Si  le  Marchand  efl:  obligé  de  tenir 
des  livres,  cette  loi ,  de  toute  fagefTe  , 
ne  feroit  donc  pas  houvê'ie  ,  elle  leroic 
feulement  mife  fen  vigueur,  &  Pimpo- 
lition  portant  fur  le  prix  des  ventes,  évite 
tout  tarif,  tout  arbitraire.  Chaque  total 
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de  mois  de  vente  fait  la  mafTe  imponlble. 

3.0  Le  Marchand  étant  receveur  / 
Facheteur  ne  peut  jamais  frauder  ce  qui 
cfïdû  au  Roi,  que  du  confentement  de  ce 
Marchand  ;  le  Marchand  étant  donc  le 
feu!  qui  puifTe  faire  la  fraude ,  les  pré- 
cautions pour  Péviter  ,  ne  regarderont 
qu'une  feule  clafîè  de  citoyens,  lef quels 
tenant  leur  exiftencc  des  autres,  ne  peu- 
vent fe  plaindre  d'être  fournis  à  une 
formalité  ,  qui ,  ne  les  grevant  point  , 
dégage  le  refte  de  la  nation  de  Pefpece 
d'inquifition ,  k  laquelle  la  levée  a(âuelle 
des  impôts  Texpofe. 

4.0  Le  magafin  du  Marchand  préfente 
toujours  une  valeur  plus  grande  que  ne 
peut  être  le  droit  qu'il  aura  reçu. 

De  ces  propoiitions ,  il  réfulte  que  la 
mafTe  fur  laquelle  portera  Timpoiition, 
efl  afîez  confidérable  pour  fournir  aux 
befoins  de  PEtat. 

Qu'il  n'y  a  que  Thomme  chargé  de 
la  perception  qui  puiiTc  frauder^  ce  qui 
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rend  les  moyens  de  prévenir  la  fraude, 
plus  faciles. 

Que  les  Receveurs  de  Timpot  ont  une 
caution  naturelle ,  plus  confidérable  que 
la  valeur  des  fommes  dont  ils  feront 
dépofitàires. 

Que  la  répartition  de  l'impôt  fe  fait 
d'elle  -  même ,  puifque  la  différence  du 
pauvre  au  riche,  ne  fe  manifefle  que  par 
le  pouvoir  de  dépenfer  ,  &  l'impôt  fe 
payera  à  raifon  des  dépenfes. 

Qu'il  eft  très-facile  de  fubflituer  cet 
impôt  k  tous  ceux  qui  exiflent,  &  cette 

opération  peut  fe  faire  fans  fecouffe  & 
par  degrés. 

Que  l'impôt  du  dixième  fur  les  ventes 
pouvant  remplacer  toutes  les  autres  im- 
portions ,  il  cft  certain  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  baiflèroit,  &  par  confé- 
quent  le  prix  intrinfeque  delamarchan- 
dife  ;  alors  Timpôt  du  dixième  deviendra 
infenfible  ,  relativement  au  prix  aduel 
de  ces  mêmes  marchandifes ,  &  cependant 
tous  les  autres  impôts  n'exifteront  plus. 

Ce 


ï7 

Ce  projet  prélente  une  infinité  d^au-* 
très  avantages  pour  rAdminiflration  ;» 
qui  tiennent  à  des  réflexions  abflxaites 
(dont  je m'abftiens  à  préfcnt ,  parce  qu'el- 
les feront  mieux  faifies'  lorfque  je  les 
appliquerai  à  la  démonftration  des  incon- 
véniens  qu'entraînent  après  elles  les  dif- 
férentes formes  d'impofitions  auxquelles 
hs  Gouvernemens  font  afTujetis. 

Il  faut  parler  du  bien  particulier  qui 
réfukeroit  pour  chaque  Sujet  du  Roi. 

Le  pauvre  ne  paycroit  rien  ,  le  riche 
ne  payeroit  que  p?rce  qu'il  le  voudroit: 
Thomme  qui  vit  dans  la  médiocrité  ou 
qui  éprouveroit  un  malheur  ,  auroit  an 
moins  la  confolation  de  n'avoir  rien  à 
déptnfQv  au-delà  de  fa  fubfîfcance  ,  que 
lorfque  fes  facultés  le  lui  permettroient. 

On  doit  juger  que  cet  impôt  , 
au  moyen  de  Pallégement  des  autres  , 
prendra  un  accroilTement  très-important| 
puifque  le  pauvre  pourra  fe  procurer 
quelque  douceur  ;  celui  dont  la  fortune 
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eft  médiocre,  plus  de  commodité,  &k 
riche  plus  d'objets  de  luxe. 

Quant  au  Marchand,  il  eft  nécefTaire 
de  fentir  qu'aujourd'hui  les  marchandifes 
qui  font  dans  un  magafin  ont  payé  les 
droits  d'entrée ,  le  gain  des  Fadeurs  ou 
CommifTionnaires,  &  l'impôt,  foit  fur  les 
matières  premières,  foit  fur  rinduftrie  , 
dont  il  a  fait  l'avance  ;  que  non  -feule- 
ment il  n'en  feroit  plus  ,  mais  même 
que  les  droits  qu'il  feroit  payer  à  Tache* 
teur  y  étant  pendant  quelque  tems  dans 
fa  main  ,  ce  feroit  un  argent  dont  il 
pourroit  profiter. 

Quant  à  la  Régie,  elle  eft  fimple  :  le 
feul  point  effentiel ,  c'eil  que  le  prix  de 
la  marchandife  foit  toujours  porté  fur  les 
livres  du  Marchand,  fans  y  confondre 
îe  dixième  d'impofition  ;  il  pourroit  même 
avoir  dans  la  fuite  la  relTburce  de  s'a- 
bonner :  fon  intérêt  feroit  de  propofer 
un  abonnement  un  peu  plus  fort,  parce 
que  cela  lui  doimeroit  plus  de  crédit» 


Ce  motif,  en  âdminiilration ,  eil:  un  des 
plus  puifTans  ;  &  pour  en  juger ,  il  fuffit 
d'obferver  ce  qui  fe  paiTe  à  Hambourg, 
Les  Marchands  font  obligés -d'apporter 
au  tréfor  public  le  vingtième  de  leurs 
bénéfices  ;  ils  en  font  cru  fur  leur  parole  ; 
l'expérience  a  prouvé  qu^ils  apportenc 
des  femmes  beaucoup  plus  coniidérables 
que  celles  auxquelles  ils  feroient  impo* 
fés.  On  doit  s^en  fier  à  une  Ville  com- 
merçante, pour  déterminer  ce  qui  aie 
plus  d'empire  fur  l'efprit  du  Marchand. 
Le  o^rand  art  d'un  Adminiftrateur  con- 
fifte  dans  la  connoilTance  des  hommes  & 
dans  la  Hianière  de  les  bien  conduire. 

Je  crois-pouvoir  avancer  que  de  toutes 
les  manières  d'aifeoir  l'impôt ,  celle  que 
je  propofe  efl  la  plus  conforme  à  fa  na- 
ture y  celle  qui  porte  fur  la  mafle  la  plus 
confidérable  ;  que  la  répartition  en  eft 
juile  ;  qu'elle  a  FefFet  d'une  contribution 
volontaire  ;  que  les  fonds  du  Tréfor- 
royal  font  affurés  ;  &  que  la  Régie  doit 
être  fmiple.  Fajouterai  que  9  pour  peu 
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que  Ton  veuille  y  réiiéchir ,  on  fera  coiî* 
vaincu  que  ce  n'^ft  que  fur  les  dépenfes 
que  J'impôt  peut  utilement  porter ,  & 
qu'à  quelque  fomme  qu'il  fût  nécelTaire 
de  le  faire  monter ,  il  ne  frappcroit  ja- 
mais que  fur  ceux  qui  peuvent  8z  doi- 
vent le  payer. 

Cette  forme  efl  inconteftablement  pré- 
férable à  celle  de  faire  porter  l'impôt  fur 
la  confommation  des  denrées  de  première 
néceffité,  parce  que  dans  ce  dernier  cas 
l'impôt  peferoit  davantage  fur  la  clalT 
indigente. 

îl  eft  certain  qu'il  en  réfulteroit.  pour 
le  Royaume  une  efpecc  de  régénération , 
qui  le  porteroit  au  plus  haut  point  de 
grandeur  &  de  puilTance  ,  non  par  la 
furcliarge  des  importions ,  mais  au  eon» 
traire  par  le  bonheur  des  Individus, puif- 
que  Ton  pourroit  ôrer  fuccefli  vement  tous 
les  autres  impôts ,  fupprimer  toutes  les 
entraves  du  commerce  ,  mettre  fin  à  tous 
les  abus  ,  aux  fraudes  &  sux  vexations 
©ccafionnées  par  les  différentes  per* 
ceptioas. 
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Les  autres  imnofitions  ne  feroient 
abolies  que  fuccefTivement ,  &  la  faine 
raifon  Tindique  ;  il  ne  faut  pas  occafion- 
ner  des  mouvemens  convulfifs  dans  un 
grand  Etat,  &  k  bien  s'opère  beaucoup 
mieux  par  les  moyens  doux ,  que  par  des. 
opérations  tranchantes.  C'efl:  pour  fui- 
vre  ce  principe ,  qu'il  paroîtroit  non- 
feulement  convenable ,  mais  même  indif- 
penfable  de  pourvoir  honorablement  kla 
fubfiflance  des  Individus ,  à  mefure  que 
leurs  fonâ:ions  pour  les  différentes  per- 
ceptions viendroient  à  s'éteindre. 

Malgré  les  préjugés  adoptés  par  le 
peuple ,  d'après  les  déclamations  qui  fe 
renouvellent, fans  cefTe,  furies  vexations 
auxquelles  la  perception  ne  donne  lieu 
que  trop  fouvent  ;  j'ai  toujours  p/cnfé 
que  Tétât  qui  a  été  donné  aux  citoyens,  ou 
qui  a  été  choifi  par  eux ,  eft  une  propriété 
facrée;  qu'il  n'y  a  aucune  loi  d'Etat  qui 
puifîè  juftifier  une  opération  qui  ôîieroit 
la  fubfiftance  k  plufieurs  milliers  d'hom- 
mes 3  &  que  û  elle  efl  bonne ,  elle  doit 
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é'rre  allez  pour  leur  conferver  îeur* 
revenu  par  forme  de  rente  viagère. 

D'ailleurs^  il  faut  confîdérer  qu'ils  font 
fujets  du  Roi 9  comme  les  autres,  qu'ils 
font  partie  de  la  graride  famille  dont  le 
Prince  efl  le  père ,  &  qu^il  ne  faut  pas 
que  le  bonheur  des  uns  occafionne  le 
malheur  &  la  ruine  des  autres. 

Objections» 

i.^  La  fraude  5  dira-t-on  ,  fera  con-^ 
fidérable^  &  pourra  réduire  infiniment 
le  produit  de  rimpôtJl  eft  facile  d'écarter 
cette  objeâion.  La  fraude  peut  être  prati- 
quée par  les  Marchands,  pour  fe  difpen- 
fer  de  payer  (  comme  avance)  des  droits 
dont  la  mbltipiicité  8c  la  fréquence  fa- 
tiguent le  Marchand  qui  ne  croit  pas 
eue.  bien  coupable ,  en  trompant  la  vigi-* 
lance  de  ceux  qui  font  chargés  de  le^ 
percevoir  ,  &  en  s'airranchiffant  d'une 
dépcnfe  dont  la  rentrée  eft  incertaine. 
pans  le  plan  propofé  ^  il  n'y  a  point 
d'^Yiinçe  ;  le  Marchand  fait  payer  le  droit 


au  Confommatcur  qui  acheté  ;  mais  Tia» 
fidélité  qu'il  feroit ,  en  ne  verfant  point 
dans  leTréfor  royal,  Targent  qu'il  auroit 
reçu  ne  feroit  pas  feulenientune  fraude^ 
ce  feroit  un  vol.  Il  eft  dépofitairc  de  cet 
arg-ent.  Cette  confidération  doit  alTurer 
Texaditude  d'une clafTe  deCitoyens dont 
la  profefTion  a  pour  bafe  Thonneur  &  la 
bonne-foi,  &  qui  ne  pcurroicnt  fe  four 
tenir  s'ils  y  manquoient. 

D'ailleurs,  cette  infidélité  feroit  facile 
à  découvrir,  &  nepourroit  fe  perpétuer. 

Dans  le  plan  propofé ,  le  dixième  que 
doit  payer  le  Marchand ,  fuppofe  qu'il 
trouvera  dans  fes  ventes  un  bénéfice 
fuiïifant  pour  fes  dépenfes  indifpenfables: 
file  dixième  dont  il  comptera  ,  n'étoitpas 
en  propoitîon  avec  les  ventes  jugées 
îiécelTaires  pour  fes  dépenfes  indifpenfa- 
bles, on  feroit  en  droit  d'en  conclure 
qu'il  ne  peut  pas  foutenir  fon  commerce  : 
il  feroit  forcé  de  l'abandonner ,  &  per« 
droit  entièrement  fon  crédit. 

â,®  Les  Marchands  croiront  que  cette 


Tî 


±4 
impofition  nuira  au  fecret  que  demande 
le  commerce  ^  &  ia  Régie  les  dégoûtera 
de  leur  pfofeflîon. 

Je  réponds  que  le  fecret  du  c  ^mmerce 
ïi''eft  utile  que  pour  les  fpécuîations  que 
le  Négociant  doit  faire  ,  foit  pour  les 
achats  des  matières  premières,  foit  pour 
les  dépenfes  de  fes  fabriques^foit  pour  les 
opérations  particulières  qu'il  fait  ,    & 
pour  fes  envois  à  l'Etranger  :  tout  cela 
regarde  les  Fabricans  ,    ou  les  Mar- 
chands en  gros.  Remarquez  que  c^eft  la 
vente  feule  des  Marchands  en  détail  qui 
eft  chargée  de  l'impofition  ;   il  n'a  au- 
cune de  ces  mefures  k  garder,  La  feule 
chofe  qui  lui  importe,  c'eft  que  l'on  fâ- 
che que  fes  ventes  font  en  proportion 
de  fes  dépenfes  :  c'efl  là  ce  qui  affure  fon 
crédit  ;  &  relativement  à  l'Adminiftra- 
îion,fi  Pimpcfîtion  le  met  dans  le  cas  d'une 
vérification,  c'efl:  une  chofe  utile,  puif^ 
qu'elle  eft  capable  de  prévenir  les  ban^ 
queroutes. 
y  impofition  ne  le  force  pas  à  révéler 
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lefecretdc  Tes  opérations,  ni  même  ceux 
à  qui  il  vend.  Il  fufïit  qu'il  paye  le 
dixième  de  ce  qu'il  a  vendu,  &  en  lui 
confiant  la  recette  de  l'impôt ,  on  peut  lui 
donner  la  faculté  de  s'abonner  par  cha* 
que  année.  Ainfi  en  tenant  toutes  les 
conditions  de  fon  abonnement^  il  fera 
exempt  de  toutes  recherches. 

Mais  voici  une  réponfe  k  laquelle  il 
n'y  a  point  de  réplique. 

Les  Orfèvres  font  des  Marchands 
comme  tous  les  autres  ,  cependant  ils 
font  obligés  de  foufFrir  des  vifites  jour- 
nalières, même  k  repréfcnter  leurs  livres  ; 
chacun  de  leurs  ouvrages  eft  afTujetti  à 
la  marque. 

Il  y  a  donc  connoilTancc  exaâe  de 
leur  commerce  ,  vifite  ,  recherche  jour- 
nalière ,  &  cependant  il  y  a  des  Orfèvres , 
il  s'en  établit  tous  les  jours ,  &:  ils  n^ont 
pas  la  refTourcedesabonnemens,  comme 
on  peut  le  permettre  par  la  nouvelle 
impofition.    " 

j.'^Les  Marchands,  dira-t-on  encore, 


îie  peuvent  vendre  fans  faire  des  crédits  ^ 
&  on  les  âiTujetîit  à  payer  ce  qu'ils  n'au- 
ront pas  reçu. 

Cette  objeclion,  qui  eft  fpécieufe,  efl: 
fufceptibîe  d'une  réponfe  péremptoire. 

î.®  Les  Marchands  en  vendant  au 
comptant ,  recevront  le  droit  du  Roi 
qu'ils  ne  payeront  qu'après  un  délai  : 
voilà  une  facilité  qu'ils  trouvent,  dont 
ils  peuvent  ufer,  puifque  leur  magafin 
eft  une  caution  toujours  fubfiftaiïîe.  C'eft 
d'abord  une  efpcce  de  dédommagement, 

2.*^  Dans  Tétât  aâuel ,  toutes  les  mar- 
c^.ândifcs  qui  font  dans  leur  magafin  , 
ont  payé  des  droits  d'entrée  «,  de  fortie  , 
de  halle  ou  autres.  Ces  droits  font  à  cinq 
pour  cent  au  moins  ^  &  même  à  dix  pour 
cent;  ils  ne  feront  plus  dans  le  cas  de 
payer  ces  droits.  Aujourd'hui  ceux  qu'ils 
ont  payés ,  font  partie  des  crédits  qu'ils 
font ,  lorfqu'ils  vendent  la  marchandife» 
Ainfi,  la  feule  différence  qu'il  y  aura, 
c'eil  qu'aujourd'hui  leur  avance  des  droits 
dVntrée  ^  &c,  fubfiile  long-tems  avant  de- 


vendre  ;  que  îe  remplacement  qu'Us  font 
de  nouvelles  marchandifes ,  renouvelle 
cette  avance  des  droits  d'entrée,  &c. 
qu'aujourd'hui  ces  avances  exiftent  pour 
les  marchandifes  vendues  au  comptant , 
comme  fur  celles  vendues  à  crédit  ;  au 
lieu  que  dans  l'établifTement  du  nou- 
veau dixième  ,  les  Marchands  n'auront 
avancé  aucun  droit  tant  pour  les  Mar- 
chandifes vendues  au  comptant;  que 
pour  celles  vendues  à  crédit,  ils  ne  feront 
l'avance  du  droit  qu'après  avoir  ven- 
du ;  qu'elle  ne  fera  pas  plus  forte  que 
celle  qu'ils  font  obligés  de  faire  aujour- 
d'hui avant  d'avoir  vendu,  &  que  le 
remplacement  qu'ils  feront  des  mar- 
chandifes ne  ferafujct  à  aucun  droit  dont 
ils  foient  obligés  de  faire  l'avance. 

Telles  font  à  peu-près  toutes  les  ob* 
jedions  dont  ce  pian  d'impofition  peut 
être  fufceptibîe. 

Il  refîe  à  tirer  les  corollaires  qui  doivent 
fervir  de  bafe  à  l'adminiflration  des 
autres  parties  des  finances  ^  &  à  prouver 
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que  cette  manière  d'afTeoir  l'Impôt,  eft 
la  feule  qui  ne  puiiïe  jamais  mettre  les 
intérêts  du  Tréfor  royal  en  oppofition 
avec  ceux  de  TAgriculture  &  du  Com- 
merce. Cette  preuve  ne  peut  réfulter  que 
de  l'examen  approfondi  del^impoiTibilité 
d'allier  les  fyftémes  aduels  avec  le  plus 
grand  avantage  des  Peuples  &  du  Gou- 
vernement. 

Je  vais  tâcher  de  la  porter  à  l'évidence 
par  la  difcuflion  des  principes  admis  par 
M.  Necker ,  auxquels  j'en  fubftituerai 
d'autres ,  dont  je  démontrerai  la  liaifon , 
les  rapports  réciproques,  &  le  parfait 
enfemble. 


Preuve  de   V évaluation  de  la  V^cntc 
m  détail ,  faite  dans  Paris. 


A  capitation  des  Marchands  ne  peut 
être  aiïife  qu'à  raifon  de  leur  induftrie 
&  du  montant  de  leur  commerce. 
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La  proportion  qui  exifle  entre  les  dif- 
>  férentcs  cotes  de  la  capitation  perçue 
fur  Paris ,  en  1 774 ,  détermine  la  propor- 
tion qui  cxifte  entre  les  difFérens  com- 
merces. 

Ainfi  ,  la  capitation  des  Marchands 
Drapiers  montant ,  en  1 774 ,  k  1 06,3  80 1. 
&  celle'  des  Epiciers  à  35*700  liv. ,  je 
conclus  certainement  que  le  commerce 
des  Epiciers  eft  le  tiers  du  commerce  des 
Drapiers ,  &  ainfi  de  fuite. 

Le  Tableau  N.«>  I ,  établit  cette  piro- 
portion  entre  les  difFérens  commerces  de 
Paris. 

Ce  Tableau  fert  \l  prouver,  que  (i  Ton 
peut  arriver  k  connoître  exadement  le 
montant  du  commerce  d'une  feule  Com* 
munauté,  on  connoîtra  celui  de  toutes 
les  autres ,  puifqu'on  connoît  la  propor- 
tion qui  eft  entre  elles.  Ce  Tableau  e& 
donc  effentiel. 

Quand  j'ai  connu  quelle  eft  la  pro- 
portion du  commerce  qui  exifte  entre 
les  différentes  Communautés  de  Paris  ^ 


j  établis  une  autre  proportion  entre  la 
cote  générale  de  la  capitation  de  chaque 
Communauté  &  le  nombre  dlndividus  ; 
le  réfultat  eil  la  capitation  moyenne  de 
chaque  tête,  Ainfi,  je  vois  que  la  capi- 
tation moyenne  du  Marchand  Drapier 
eil  de  30  liv,  i  o  fols  ,  &  celle  de  PÉpi- 
cier  de  41 1.  îo  fols  ;  d'où  je  coAclus  que 
les  profits  de  TEpicier  doivent  être  plus 
coniîdérâbîes  que  ceux  du  Drapier  ^  &c. 

Ce  Tableau  de  proportion  moyenne 
eft  fous  le  N.°  IL 

Quand  j'ai  connu  quelle  efi:  la  pro- 
portion moyenne  de  la  capitation  des 
Individus  de  chaque  Communauté.  Je 
cherche  à  établir  quel  efc  le  profit  moyen 
que  Ton  a  fuppofé. 

Peftime  que  la  capitation  àes  Mar- 
chands a  été  établie  à  raifon  d'un  demi 
pour  cent  du  profit  de  chaque  Commu- 
nauté. 

Cette  eilimation  eft  d^autant  plus  raî- 

fonnable  ^  que  quand  même  Tafliettc  gé- 

■  nérale'eût  été  arbitraire  ^  la  répartition 


31 
étant  faîte  par  les  Syndics  ,  ils  n^ont  pu 
îâ  faire  qu'à  raifon  du  commerce  de 
chaque  Individu. 

Ainfi,  je  dis  îa  cote  du  ^viarchand 
Drapier  étant  de  30  liv.  10  fols  pour  fa 
capitation ,  cela  fuppofe  $085  liv.  de 
bénéfice  (i) ,  &  ainfi  de  fuite. 

Le  Tableau  de  cette  eftimation  eH 
fous  îe  N."  IIL 

Comme  il  exifte  une  proportion  entre 
les  différens  commerces ,  qui  cil  décidée 
par  les  différences  cotes  de  capitation  , 
&  établie  par  le  N.^  I,  il  s'enfuit  que  G. 
Peftimation  des  profits  eft  telle  qu'il  j 
ait  une  feule  eftimation  qu'il  ioit  impoli 
fible  de  révoquer  en  doute ,  il  faut  ad- 
mettre toutes  les  autres ,  puifqu'elles  font 
en  proportion.  Ainfi,  l'on  voit  dans  le 
Tableau  N.°  !îl ,  que  je  ne  fuppofe  au 
Marchand  Cartier  que  1333  liv,  de  bé- 

(ï)  30  liy.  lofoisj  à  un  demi  pour  cent ,  feroient  ^i®o  U 
pour  l'eftimation  du  bénéfice  ;  mais  dans  la  cote,  les  4  fois 
poiir  liv.  font  compris ,  ce  qui  réduit  à  jp8o  lir.  Cette  ob- 
fêsvation  dsyienc  générale. 
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néfice  pour  payer  fon  loyer,  fes  Gar-* 
çons  ,  fa  nourriture ,  fon  entretien  ,  Sec- 
Comme  fa  capitation  eft  en  proportion 
de  celle  du  Drapier,  il  s^enfuit  que  celle 
du  bénéfice  du  Drapier  eft  jufte. 

Aufli-tôt  que  la  proportion  que  j'aurai 
établie  dans  les  bénéfices  de  chaque  Com- 
munauté fera  certaine  ,  le  montant  de 
leurs  ventes  fera  certain ,  en  arbitrant 
que  leur  bénéfice  eft  à  raifon  de  quinze 
pour  cent  de  leurs  ventes.  Ce  bénéfice 
moyen  cft ,  relativement  à  plufieurs  tra- 
fics j  beaucoup  trop  fort  ;  mais  comme 
il  diminue  le  montant  de  Peftimation 
des  ventes ,  l'évaluation  qui  eft  faite  cft 
moins  fufceptible  de  critique. 

Le  Tableau  eft  fous  le  N.«  IV. 

U  y  a  plufieurs  Communautés  dont  je 
n'ai  pu  avoir  les  Tableaux  ;  mais  comme 
leur  capitation  eft  en  proportion ,  leurs 
ventes  doivent  fuivrc  cette  même  pro- 
portion. 

On  la  trouvera  fous  le  même  N.<^  IV. 

N°.  I. 


mamÊaamm 


N.°  I. 


p.  3z 


PROPORTION  de  la  Capitaîlon  perçue  en  1774 
fur  les  Communautés  ci-après  ,  avec  celle  dts 
Marchai!  ds  Merciers  -  Drapiers, 


n 


OMS 

des 
Communautés. 


M  O  N  T  A  N 

de  la 

Capitation. 


t>rapicrs  

Epiciers 

Bonnetiers 

Orfèvres 

Fabricans  de  Gazes 

Arquebufiers.  ...,.,, 

Brodeurs 

Cartiers.  ..•,,,.., 
Cijandeliers  ...,,... 
Charpentiers.  .,..,., 

Charrons 

Chaudroniers  ..,,..* 

CofFretiers. 

Couvreurs.  ^    .   ..  .    ,   ,   .    , 

Faifcufes  de  Modes 

Faïariciers.  , 

Ferrailleurs.    ...    .   .   .   . 

Fondeurs .  «   • 

Gantiers.  ......... 

Horlogers.  ...*.,.. 

Imprimeurs  en  Taille- douce  . 

LiRgeres  ....   

Maçons. 

Menuifiers 

Peintres.  .  ... 

Selliers.    .......   ^   . 

Serruriers.  ........ 

Tabkttîers  ........ 

Tailleurs 

Tanneurs 

TapiflTiers 

Teinturiers 

Tonneliers. 


l>v. 


.3J700 

.I41SS 

.  3780 
.  44y8 

.  8300 
.  37iz 

.  ^X2.6 

•  14(^0 
.  4X^0 
.  iJîtf 
.  II82. 
.  yi9<? 

•  <î432- 
.  8o88 

.  1338 
.8192 
.  y  191 
.  4848 
.  .45)1 

. loioo 
.  6000 

, I 1^00 
.  88?i 
.  83^4 

.10814 
.  j(So4 

.17410 
.  4^98 

.iiySo 
.  4871 
.  x8tf8 


PPwOPORTION, 


1/3 

1/7 

i/t  i 
i/z8 
1/14 

l/ll  a 

i/io 

1/43 
1/14 

1/41  i 
1/66 
l/lO 
ï/l6 

1/79  i 

i/io 

l/lX 

l/lO  5 
1/17 

1/8  5 
i/iil 
i/izf 

I/I9 

x/4 
i/it 

1/9 

i/ii 

1/37 
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N.^  ri. 

PROPORTiOfT  moyenne  de  la  Capîtation  de 
chaque  Communauté  ,  à  raifon  du  nombre 
d'Individus  qui  les  compofent ,  &  du  taux  de 
la  Capîtation  impofce  en  1774. 


NOMS 
des 

COMMUNACTHS, 


Drapiers.  . 
Epiciers.  . 
Bonnetiers. 
Orfèvres.  . 

Fabricans  de  Gaze 

Arquebufiers 
Carriers.  . 
Chandeliers 
Charrons  . 
Chaudronniers 
Faïanciers 
FerraiHeurs 
Fondeurs  . 
Gantiers.  . 
Horlogers. 
Menuiuers. 
Peintres.  . 
Seliitrs. . . 
Serruriers. 
Tapifllcrs  . 
Tonneliers. 


Nombre 
des  Individus 

qui 
les  compofent. 


. 34St  . 
.  .  S  60  . 
••743  • 
.  il^O  . 
.  .1^6  . 
.  .311  . 
*  .4^<f  . 


.300  ^ 
.1^8  . 

.  Jtfo  . 

H47  . 
1x71  . 
.6S7  . 


•417 
1301 

•135 


4($i  . 

.  480  . 

8y9  . 

H9  . 


Montant 
de  la  Capita- 
tion  qui  leur  a 

été  irapofée 
en  1774- 


liv. 

,  101^380  . 

...37700  . 

.  142.88  • 

. ijfio  . 

.  3780  . 

44î8  • 

.  3711  • 

.  yiytf  . 

.  41(^0  . 

.  8088  . 
.  1338  . 

.  Zl9t  . 

•  Îl9i  . 
.  4848  . 

. Il ^00  . 
.  iS9t  . 

•  83^4  « 
.10814  . 
.1x580  . 
.  xi6i  . 


Prix  moyen 
de  cette  Impo- 
fitioo,  à  raifon 
du  nombre  des 
Individus. 


liv. 


50 


41 


•  19  . 

•  ly  . 
.  14  . 
.  14  . 

•  .7  . 
.  17  . 
.11. 
.  lo  • 

•  14  • 

•  .}  . 

•  •  6  • 


fols. 

.  10 
.  10 
«  .» 

.  .6 

•  zo 

.  .6 

.  I5> 

•  10 

•  10 

•  .*> 

.  xo 

.  .H 

•  XO 


.M 


.  XX 

•  '9 

.  ^7 
.  x8 
.  11 

•  13 

•  li 


•  lo 
.  xo 
.  »** 

•  '5 

.  10 
.  10 

•  xo 
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N.^    I  I  L 

^Estimation  du  profit  moyen  d*un  Individu 
de  chacune  des  Communautés  ci-deffous  ,  en 
raijon  de  la  cote  moyenne  de  fa  Capitation , 
les  quatre  fols  pour  livre  déduits. 


NOMS 

Communautés. 


Drapiers 

Epiciers  ....    .   . 

Bonnetiers 

Orfèvres  .  .  .  .  . 
F^bricans  de  Qazes. 
Arquebufiers.  .    .    . 

Cartiers 

Chandeliers.   .   .    , 

Charrons 

Chaudronniers.  •  . 

Faïanciers 

Fondeurs 

Ferrailleur»,.  .   .    . 

Gantiers 

Horlogers 

Menuifiers.  .... 

Selliers 

Serruriers 

Tapiflîers 

Tonneliers 


C   O   T   S 

de  la 

Capitation. 


liv. 


foli. 


41 


14 
14 


10 


I^ 


17 


10 


10 


19 
14 


10 
X9 


II 


'9 

18 


13 
13 


10 


Profit 

moyetj , 

les  4  fols  pour 

liv.  déduits. 


liv: 
5080 
6^X6 

îçyo 
141  tf 
X38(5 

I33J 

i^itf 

3T85 
1666 

1415 
1084 
.yoo 

Il6j 
1916. 
IJ83 
3041 

3770 
liJO 


î^ota.  Je  n*ai  pu  me  procurer  les  Tableaux  des  autres  Commimactcs. 
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N.^     IV. 
Est  TMATîON  du  commerce  des  Communautés  ct-aprhy\ 
calculée  diaprés  la  fommt  à  laquelle  a  été  fixée  leuri 
Capitation  en  IJJ^.  ! 


NOMS 

des 
Communautés. 


Moncantj Bénéfice,  eni 
le  la  Ca-lfuppofant  la 

fiitat.  qui!  Capitation 
eur  a  étejaflife  à  demi 
impor.e  [pour  cent  fur 
•n   1774.!  leurs  profits. 


Leur  bénéfice  I    Montant 
êti  ôtantun6.me,l  d«   leurs   ventes, 
à  caufe  des  4  folsjà  raifon  de  quinze  ^ 
pour  livre.  |         pour  cent. 


Drapiers.    • 
Ep.ciers .   , 
Bonnetiers  . 
Orfèvres.    . 
Fabric.  de  Gazes. 
Arquebuficrsi 
Brodeurs.  • 
Cartiers  .   . 
Chandeliers. 
Charpentiers. 
Charrons.  . 
Chaudronniers. 
Cofretiers  . 
Couvreurs  . 
Faif.  de  Modes 
Faïanciers  . 
Ferrailleurs. 
Fondeurs.  , 
Gantiers  .  ^ 

Horlogers  . 
Tmprira.  en  T.  D. 

Lingercs.  . 

Maçons.  .    . 

Menuiiiers  . 

Peintres. .  . 

Selliers.  .    . 

Serruriers.  . 

Tablettiers. 

Tailleurs..  . 

Tanneurs.  . 

Tapiiîiprs.  . 

Teinturiers 

Tonneliers. 


liv. 
106380 

i^yxo 
3780 
44j8 

8300 
3711' 

14^0 
4i(îo 

1181 

(f43X 
8088 
1358 

8x91 


iiv.j  iiv.  i.  d.j 

tli7tfooo  17730000        !i 
7140000]   JJJOOOO 


i8j7(îoo 

3904000 

7ç6'ooo 

891500 

I^^OOOO 

744400 

loy lioo 
49x000 
8J100C 
511x00 
13^400 
1039X00J 
1x8^4001 

I^IJ^OC 

itf7<S'oo 

yx9X|  10)8400 
4848      96^96^00] 

98400 
XO40000 
1x00000 

XJIOOOO 

1778400 

i(Î7x8oo 

XI 54800 

1TX0800 

J484000 

9396^00 

X315000 

974400 

573500 


49X 

lOiOO 

5ooo 

1X500 

8891 
8364 

108x4 
5504 

X74XO 
4598 

11580 
4871 
xg58 


1381333  tf  81 
1^3333  6  8 

53000a 

74JOOO 

13S3Î33 
5i0333  5  8 

875000 

410000 

710000 

4x5ooo 

197000 

855000 
107x000 
1388000 

'1x3000 
138x000 

881000 

808000 

8x000 

1700000 

loooooo 

xiooooo 

1481000 

1394000 

1804000 

934000 

4570000 

783000 

I930QOP 
81x000 
478000 


<f  8 


liv.  i.  d 

18x00000 
i^66666i  13  4 

iy875îî4 
XI588837  10 

4800000 

9XXXXX0 
4135450 
5840000 
^733333 
4933333 
1840000 
1313333  58 

5773335  ^  8 
7145555  13  4 
89%666<S  15  4 
1485555  13  4 
9113333  6i 
5880000 
f}S6666  13  4 
545^55  I^  4 

IÎ333333  <f8 
666S66C   13  4 

I40QOOOO 
9880000 

9193353  <r  8 

IXOt5555  13  4 

5X15555  13  4 

30455555  13  4 

5110000 
lt%66666   13  4| 
54I333Î   58 
3185555  15  4 


40710tT  I  I  1.  91. 

àUti 
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^'L/il   LES  GABELLES. 


E  Tableau  des  contributions  de  îâ 
France,  relTemble  à  ces  anatomies  donc 
îâ  perfeô:ion  obtient  notre  admiration  ^ 
mais  produit  prefque  toujours  Peffet  de 
nous  ailarmer  fur  la  fragiiité  de  notre 
exifcence ,  tandis  que  leur  étude  décelé 
aux  gens  de  Tart  les  moyens  de  la  con- 
fcrver. 

Malgré  les  efforts  de  patience  c^  de 
.courage  de  ceux  à  qui  Ton  a  été  rede* 
vable  de  tant  de  foins,  ils  ont  été  Ions:- 
temps  à  accommoder  leur  doflririe  à  ce 
qu'ils  découvroient:on  a  pu  relever  le.urs 
erreurs  ,  fans  diminuer  du  mérite  de 
leurs  travaux  ,  &  fans  être  accufé  de 
témérité;  le  fanal  qui  nous  garantit  d'un 
écueil,  doit -il  nous  empêcher  de  cher- 
cher une  route  qui  en  foit  exempte  ? 
Les    contributions    ne    deviennent 


34        ' 
«(frayantes  que    îorfqa'on  les  préfente 
fous  le  nom  d'Impôts. 

D'immenfes  contributions  n'offrent  à 
refpric  qu'une  immenfe  population  k 
protéger  &  à  régler ,  &  d'immenfes  pro- 
priétés à  conferver. 

Le  mot  d'immenfes  contributions  peut 

-s'allier  avec  Tidée  de  la  profpérité  ;  & 

celui  d'immenfité   dlmpôts  ,   trace  ai 

lettres  de  feu  ,    l'effrayante  étendue   des 

Jacrifices  qui  font  exigés  des  Peuples, 

Mais  en  quoi  confifte  la  différence  de 
ces  deux  expreffions?  La  contrihution 
paroît  un  acl:e  volontaire  ;  elle  fuppofe 
un  confentement ,  un  contrat  qui  Ta  fixé , 
unbut  pour  lequel  on  Ta  donné.  L^Impôt 
ne  paroît  érr  -  qu'un  ade  d'autorké. 

L'une  paroît  un  partage  du  luoerflu 
du  produit  des  propriétés,  l'autre  efl: 
un  prélèvement  fur  elles,  auquel  même  y 
il  eft  pofTible  qu'on  ne  puifîè  pas  fatis- 
faire. 

Le  mot  de  contribution  rappelle  à  Tétât; 
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primitif  de  îa  fociété  qui  fe  formoît , 
où  chaque  individu  travailloit  pour  Ta-* 
vantagc  &  le  profit  commun.  Le  mot 
Impôt  rappelle  le  moment  où  la  divifioa 
des  propriétés  s'eil  établie,  où  ia  con- 
tribution  à   laquelle   chaque   propriété 
étoit  alFu^étie  a  eu  une  valeur  qui  a  pu 
être  fubitituée  à  la  contribution  réelle 
8c  perionnelle  qui  écoit  due  à  ia  foc'étè. 
Alors  ridée  feule  de  la  contribution  eft 
reftée,  le  nom  &  îa  faculté  du  contri- 
buable, fe  font  cachés  fous  îa  repréfen- 
tation  de  la  contribut'on;  elle  a  été  de- 
mandée fans  connoître  s^il  y  avoit  lien 
de  la  percevoir  ;  alors  elle  a  pris  le  nom 
dlmpôt,  &  ia  contribution  changeant 
ainfi  de  forme ,  a  pu  devenir  inégale  8c 
même  exorbitante 

Ainfi,  le  zèle  d'un  véritable  Adminif- 
trateur  ,  doit  le  porter  h.  dcnner  à  llmpôt 
la  forme,  ou  au  moins  Teiiet  de  la  con- 
tribution, en  le  rendant^  autant  qu'il  e(l 
poiTible,  proportionné  aux  facultés  de 

C    2 
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'cliaque  individu ,  tel  eft  le  plan  que  M, 
N.  .  .  .  a  dû  fe  former. 

Il  ne  s'efl:  pas  permis  de  remonter  k 
h.  fource  des  contributions  ,  pour  en 
faire  connoître  la  nature,  &  juger  des 
Impôts  qui  s'en  approchent  ou  s'en 
éloignent  le  plus.  Les  !mpôts  ne  font 
cependant  qu'aune  conféquence  dans  Tad- 
minifiraticn.  Ils  ont  donc  un  principe  : 
cette  manière  d'entamer  des  difcuffions, 
lâifTe  beaucoup  de  liberté  au  génie; 
éile  eft  celle  qui  prête  le  plus  aux  fo- 
phifmes.  M.  N .  .  . .  s'en  eft  tenu  aux 
idroits  établis,  dans  la  perfuation  où  il 
a  été  que  F  étendue  immodérée  des  con- 
tributions ^  n'en  laijfe  pas  le  choix  à  VAd" 
minifirateur. 

Sans  doute,  que  les  foins  multipliés 
que  l'on  donne  à  àts  maladies  que  Ton 
fait  incurables,  font  encore  plus  Péloge 
de  l'humanité ,  que  ceux  que  l'on  ap- 
porte dans  Tefpoir  de  la  guérifon  \  mais 
Ton  eft  en   garde  aujourd'hui  contre 
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cette  pitié  compatiifante  qui  ne  cherclie 
qu'à  confoler  le  malade,  en  lui  donnaiU 
des  palliatifs  dont  le  feu!  effet  eft  fouveat 
de  fortifier  encore  la  caufe  du  mal. 

Je  ne  me  permets  pas  de  prononcer 
ainfi  fur  les  plans  de  M.  N  .  ...  ;  mais  il 
me  femble,  qu'au  moins  ils  ont  Tincon-- 
vénient  de  préfenter  Tlrapôt  comme  un 
fardeau.  J'ai  toujours  penfé  qu'un  Ad- 
miniftrateur  devoit  s'élever  alTez  pour 
ne  voir  dans  l'impôt  qu'un  tribut  de  re- 
connoiiTance  pour  la  tranquillité  que  le 
Gouvernement  alTure  aux  Citoyens  Szk 
leurs  propriétés.  J'ai  cru  que  telle  étoit 
l'impreffion  patriotique  qu'il  devoit 
faire  naître;  mais  M.  N...  nous  tient  k 
peu-près  ce  langage. 

<*  Vous  portez  une  étendue  immodérée 
«  d'Impôcs  ;  la  charge  en  efi:  plus  pefante 
»  à  raifon  de  fon  inégalité.  Tâchons  de 
f>  la  connoître,  &  quand  elle  fera  con- 
9)  nue,  nous  chercheronà*  par  une  meil- 
w  leure  répartition,  a  la  rendre  moins 
$:»  dure.     Le    temps    amènera   plus    de. 
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»  r'clieires,  S?  cette  charge,  aîors,  fera 
9?  riioM^are  ,  étant  dans  une  j^roportion 

^,  d'iit itnte  avec  la  richelîe:  cependant 
>i  \t  patta^^f  de  r^rripciitioii  ne  pourra 
»  pas  ineaufT'  par  Fait  que  le  ie  délire; 
n  parce  qu1l  faudioit  qu'une  partie  de 
A>  la  Nâticn  renonçât  aux  privilèges  qui 
X'  luifoiii  acquis  JeTpered^ellej  au  moins, 
n  qy'eik^  le  prêtera  pour  le  moment  au 
9}  A.)ulâgement  que  je  propofe  pour  vous  ^ 
m  &  que  lacoDviâ-ion  finira  parla  déter- 
#T  miner  à  partager  toute  l'immenfité 
m  du  fardeau,  en  adoptant  mon  plan, 
^  tant  fur  les  Gabelles  que  fur  fadmi- 
m  nifiration  de  Timpôt  territorial  »>. 

Ce  projet,  ces  promeiTes  ne  font  con- 
cevoir que  dé  foibles  efpérances,  quand 
les  moyens  que  Pon  propofe  changent 
toute  la  conilitutîon  d'un  État.  Je  crois 
qu'en  pareille  circorftance,  la  néceffité 
d'une  fi.r-^blabîe  révolution  doit  être 
déiiio  rrc^  ,  S,  qu'un  léger  avantage  ne 
do:c  pas  lutl:re  pour  y  déterminer. 

£i  ilmpôt  du  ftl  5  de  Faveu  deM.N..» 
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nVfl:  point  proportionné  h.  la  différence 
des  fortunes ,  faut-il  pour  le  rendre  gé- 
néral, détruire  ou  limiter  les  droits  de 
pîuiîeurs  Provinces  ? 

Si  les  inconvéniens  de  la  répartition 
dellmpôt  territorial,  font  tels  que  pour 
les  éviter,  il  faille  introduire  dans  une 
Monarchie  le  fimuîacre  d'une  muhitude 
d'autorités  intermédiaires  ;  cerre  nécef- 
fité  même  doit  mettre  en  garde  contre 
l'opération. 

Ces  deux  réflexions  rangent  les  pîansr 
de  M.  N...  dans  la  claife  de  ceux  que 
l'on  fait  pour  rétabli ffr^ment  d'une  Régie, 
dont  la  première  condition,  eft  de  s'ac- 
commoder aux  ufap-es  &  aux  droits 
établis ,  qui  deviennent  toujours  la  baie 
de  toutes  les  modifications  qu'on  y  ap- 
porte. Mais  fous  quelque  point  de  vue 
qu'on  envifageles  opérations  de  M.  N...; 
il  s'agit  de  voir  s'il  a  rempli  la  tâche 
qu'il  s'ell  impofée  ;  &  certes  ^  il  lui  feroit 
dû  un  grand  tribut  d'éloges,  qui  ne  feroit 
point  aftoibli ,  quand  même  on  fublli^ 

C  4, 
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tueroît  à  fes  vues  un  pkn  plus  Hé  dans 
fes  parties  ,  &  peut-être  plus  conforme 
^la  nature  de  la  contribution,  &  capable 
de  manifefler  &  d'afFerm|r  toutes  les 
reflburces  de  TEtar,  en  même-temps  ^ 
qu'il  alTureroit  le  bonheur  des  parti- 
culiers, 

M,  Neeker  avoît  déjà  conçu  le  projet 
de  réforme  dans  Pimpofîtion  deb  Gabelles.. 
Son  plan  général  étoit  alors,  pag.  86  du 
Compte  icndu  ,  d'établir  le  prix  du  fel 
€ntrc  5  (S*  6  fols  la  livre  dans  tout  le 
B.oyaum&  ,  fans  dijlinction  ^  6'  néanmoins. 
il  fe  propofoit  d'accorder  aux  Provinces 
franches  ou  privilégiées  une  dijirihution. 
gratuite  ,  limitée  ,  i  lo  liv.  par  perfonne^ 

Indépendamment  de  cette  diftrihution 
favorable ,  il  auroit  accordé  à  ces  mêmes 
Provinces  quelque  dedo.mmagem.ent  fur 
les  autres  Impots  qui  y  font  perçus  ,  & 
îefacrifice  nécefjaire  pour  ce  dédommage- 
ment  ^  devait  être  balancé  par  les  fupplé— 
mens  d'une  ou  d'autre  nature  qu'on  pour^ 
Toit  exiger  des  Provinces  où  h  prix  dm 
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fdfcroît  infiniment  diminué.  Tous  f es  caU 
culs ^  dit-il,  étoient  déjà  préparés» 

Ces  dédommagemens ,  comme  on  voit, 
dévoient  tourner  au  profit  ^es  Provinces 
a6i:uellement  franches.  On  ne  conçoit 
pas  comment  ils  dévoient  être  balancés 
par  rimpofition  qui  feroit  mife  dans  les 
pays  des  grandes  Gabelles  ;  car  quel  étoit 
Tobjet  de  ce  dédommagement?  étoit-ce 
parce  que  les  Provinces  franches  auroient 
confenti  à  une  limitation  de  la  quantité 
de  fel  qu'elles  dévoient  confommer  > 
Etoit-ce  pour  les  indemnifer  de  l'Impôt 
qu'elles  auroient  payé  pour  l'excédent  de 
leur  livraifon  gratuite?  Dans  ce  cas,  la 
diminution  de  leurs  fouages  ou  des  Aides, 
pourroit  balancer  cette  impofition,  fans 
perte  pour  le  Tréfor-roy al  ;  maisilparoîc 
que  cette  phrafe  n^étoit  qu'une  énigme. 
Le  plan  de  M.  N...  ayant  changé. 

Il  dîfoit  alors,  pag.  82  :  Il  Jliffit  d& 
jeter  les  yeux  fur  la  carte  des  Gabelles  ^ 
pour    concevoir    rapidement    pourquoi  ^ 
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dans  quelques  parties  du  Royaume ,  on 
doit  avoir  cet  Impôt  en  horreur ^  &  pag^ 
26  :  que  le  fel  étant  vendu  entre  5^6 
fjls  y  le  Roi  trouverait  à -peu -près  la 
même  Comme  que  lui  produit  aujourd'hui 
la  Gabelle  ,  ^  cependant  les  Peuples 
pay croient  beaucoup  moins  ;  car  un  des 
grands  dédommagemens  de  Votre  Ma^ 
jefié  Je  trouveroit  6"  dans  Vcconomie  des 
frais  ^  &  dans  la  fupprejjion  de  prefquc 
toute  la  contrebande  ,  &  dans  la  plus 
grande  confommation  des  Provinces  où  le 
fel  feroit  diminué. 

Il  s^en  faut  bien  aujourd'hui  que  cela 
fuflife.  Chaque  Province  balancera  la 
femme  d'impofition  aduelle  :  fi  le  prix 
du  fel  efl  augmenté,  un  autre  Impôt  fera 
diminué ,  s'il  eft  diminué >  un  autre  Impôt 
fera  augmenté,  &  la  confommation  des 
Provinces  franches  qui  devoir  être  limi- 
tée à  10  liv.,  la  fera  à  14  liv.  par  per- 
fonne  ;  c^efl  fans  doute  cette  augmen- 
tation dans  la  diflribution  gratuite,  qui 
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a  nécefîîté  M.  N.».  à  reflreîn^re  le  fou- 
lagement  errier  que  rinfpedion  de  la 
caire  des  Gabdles  lui  avoit  d'abord  inf- 
piré  d'accorder  aux  Provinces  des  Ga- 
beiîes,  par  la  diminution  du  prix  du  fel. 
Ce  dédommagement  ne  peut  plus  exillcr 
que  dans  la  proportion  de  Tépargne  qui 
fera  faîte  flir  les  frais  de  Régie,  & 
moyennant  quelques  fâcrifces  faits  par  le, 
Trefor  royal.  II  me  femble  que  la  dif- 
partté  n'exilkra  plus  fur  la  carte  des 
Gabelles ,  mais  qu'elle  exiftera  de  même  , 
à  peu-près,  dans  le  tableau  des  contribu- 
tions. 

N'anticipons  point  fur  l'opinion  k 
prendre  de  Topérâtion ,  &  difcutons  les 
principes  fur  lefquels  elle  eft  fondée. 

i.^  La  différence  du  prix  du  Cd  ,  cfl: 
la  principale  caufe  de  Tinégalicé  des 
contributions  de  chaque  géneralitéa 

2,^  L'Impôt  tel  qu'il  puiife  être,  qui 
fera  propofé  pour  remplacement  dans 
les  Provinces  où  le  fel  fera  diminué. 
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fera  infiniment  préférable  à  celui  qu'elles 
payent  aduellement  par  la  cherté  du 
prix  du  fel. 

3e*^  Moyennant  un  remplacement  de 
douze  millions  par  un  nouvel  Impôt, 
les  Provinces  fu jettes  aux  grandes  Ga- 
belles, éprouveront  une  diminution  de 
vingt-huit  millions  fur  Flmpôt  le  plus 
dur. 

4.®  Les  Provinces  franches  n'ont 
aucun  intérêt  à  fe  refufer  k  cette  nou- 
velle diftribution.  Leur  Juilice  doit  leur 
commander  le  léger  facrifice  de  leur  en- 
tière exemption ,  parce  qu*'il  mettra  le 
Gouvernement  à  portée  de  procurer  un 
grand  foulagement  aux  autres  fujets  du 
Roi. 

Je  me  crois  obligé  de  prévenir  que 
c'eft  par  Tenfemble  de  Touvrage,  qu'il 
faut  déterminer  les  principes  de  M.  N... 

On  peut  lui  reprocher  une  difcuffion 
où  il  répand  des  propoiltions  contra- 
diâioires  qui  ne  feroient  qu'un  doute 
circonfpeâj  s'il  s'en  tenoit  à  des  proba- 
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Ibiiités  ;  maïs  qui  étant  fuivies  d'affertions 
pofitîves,  ne  font  qu'un  moyen  de  pré- 
venir les  réfutations.  Examinons  donc 
la  folidité  des  bafes  du  plan  de  M.  N... 

Il  a  donné  l'état  des  contributions  des 
différentes  Généralités,  &  pour  prouver 
que  le  iel  eft  la  principale  caufe  de  leur 
difparité,il  fait  le  rapprochement  de  celles 
des  Généralités  fujettes ,  avec  celles  des 
Généralités  franches,  & fes  obfervations 
portent  principalement  furAix&Amiens^ 
Bordeaux,  Befançon  &  ChâloDS,  Lille 
la  Bretame  &  la  Normandie. 

Sans  refafer  le  tribut  d'éloges  qui  efi: 
dû  à  fes  recherches.  Il  tïï  permis  de  les 
apprécier. 

La  Généralité  d'Amiens  ^  dit-iî,  page 
232,  tome  I  -jP^y^  autant  que  la  Provence^ 
&  cependant  elle  lui  eft  inférieure  de  deux 
feptiemes  en  population  ,  de  trois  chi" 
quienies  en  territoire^  mais  dans  F  une  , 
lefelfe  vend  à  25  liv,  le  quintal ^  (5*  dans 
Vautre  ,  û;  62  Uv. 

Dès  -  lors  qu'il  s'agit  de  proportion 


dans  les  contributions  >  il  faut  faire  un 
autre  ufage  de  la  comparaifon  de  la 
population  8c  de  retendue  du  territoire. 
Il  eft  plus  naturel  de  dire  :  la  Généralité 
d'Amiens  contient  1164  hommes  par 
lieues  quarrées  ,  &  celle  d'Aix  ,  638  ; 
donc  la  Généralité  d'Amiens  étant  pro- 
portionnellement plus  peuplée ,  fa  cul- 
ture Si.  fes  produits  doivent  être  plus 
confidérables  ;  car  une  population  fu- 
périeure,  proportionnellement  dans  un 
pays ,  n'eft  pas  un  argument  contre  les 
impôts  qui  s'y  lèvent. 

Mais  je  puis  oppofer  à  M.  N . . . , 
une  Généralité  moins  peuplée  &  mioins 
grande  que  celle  d'Aix,  où  lefel  eu.  moins 
cher ,  &  qui  paye  plus.  La  Généralîcé  de 
Caen  eft  dans  le  pays  de  Quart-Bouillon  ; 
fuivant  la  carte  ,  le  i'el  eil:  à  13  I.  le 
quintal;  fon  territoire  elt  moitié  moins 
grand,  fa  population  eiï  d'environ  un 
feptieme  moins  confidérabîe  que  celle  de 
la  Généralité  d^Aix,  où  le  fel ,  fuivant 
la  carte,  elt  à  2$  1.,  &  elle  paye  plus. 
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Cette  rétorfion  me  paroît  fi  forte,  que 
j'ai  peine  à  comprendre  comment  M. 
Necker  a  pu  prendre  Timpôc  du  fcl 
pour  la  mefure  de  la  différence  des  con* 
tributions. 

Cependant  l'effet  du  prix  du  fel  pour 
la  difpar'cé  des  contributions  ,  eft  peut- 
être  le  feul  principe  pofitif  qu'il  ait  avancé 
dans  fon  ouvrage. 

La  Généralité  de  Lille  a  h.  peu-près 
un  territoire  d'une  étendue  auffi  grande 
que  celle  d'Amiens ,  néanmoins  fa  popu- 
lation eft  auffi  grande  que  celle  d'Aix  ; 
le  fel  n'y  coûte  que  le  tiers  du  prix  qu'il 
vaut  en  Provence  ^  &  les  contributions 
font  auffi  fortes  par  têtes  ,  qu'elles  le 
font  en  Provence.  La  Généralité  d'A» 
miens,  égale  en  territoire  \  celle  de  Lille, 
&  très-fertile,  ne  paye  pas  plus,  quoique 
foumife  à  toutes  les  impofitions, 

M.  N...  n'a  pas  voulu  voir  que  la 
Généralité  de  Rouen  eft  fajette  aux 
mêmes  droits  de  Gabelle  que  celle  d'A- 
jon  j  toutes  deux  font  en  pays  de 


grandes  Gabelles.  Rouen  n^a  que  deu5£ 
cinquièmes  d'habitans  de  plus,  &  cepen- 
dant fes  •  contributions  font  près  du 
double  ;  ce  n'efl:  donc  pas  le  fel  qui  occa- 
îionne  toutes  ces  différences. 

Je  conviendrai  pour  un  moment  de 
rénorme  difparité  qui  exilfe  entre  les 
contributions  des  Généralités  deChâlons 

6  de  Bordeaux,  puifque  dans  celle  -  ci 
elles  ne  font  qu'à  î6  1.  par  tête,  &  à 
Ckâlons ,  à  26  1.  lé  f.  ;  le  prix  du  fel 
étant  à  Bordeaux,  fuivant  la  carte,  à 

7  1. ,  &  à  Châlons ,  à  60  I.  ;  mais  à  Lyon 
la  contribution  eft  à  30 1.  par  tête  ,  quoi- 
que le  fel  ne  foit  qu'a  40  1. ,  &  à  Châ- 
lons où  il  eft  à  60  i.  la  contribution  n'efl 
qu'à  26  1.  16  f.  M.  N ...  ne  peut  donc 
tirer  aucun  avantage  de  l'énorme  diffé- 
rence qu'il  trouve  entre  Bordeaux  & 
Châlons. 

Je  répondrai  de  même  à  la  comparai* 
fon  qu'il  fait  de  la  Normandie  à  la  Bre- 
tagne ,  pag.  287 ,  tom.  I. ,  où  il  dit  que 
la  Bretagne  avec  une  population  fupé- 
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Heure  à  celle  de  la  Normandie ,  paya 
moitié  moins.  Comme  j'ai  montré  une 
difparité  auffi  frappante  entre  la  Gêné* 
raîité  de  Rouen  8c  celle  d^Alençon,  toutes 
deux  foumifes  à  la  Gabelle  ,  je  me  crois 
difpenfé  de  convenir  que  ce  foit  le  Tel 
feul  qui  puilTe  occafionner  ces  différences. 
Voilà  la  première  bafe  de  Topération  de 

M.  N démontrée  fauffe. 

Je  fuis  affurément  bien  loin  de  vouloir 
prouver  par  ces  réflexions  fur  le  ta* 
bleau  des  contributions,  que  le  fel  eft 
Timpofition  la  mieux  aiïife  &  la  plus  utile 
à  conferver  -,  mais  je  dis  que  le  tableau 
des  contributions,  ne  prouvant  pas  que 
leur  différence  dans  chaque  Généralité  , 
vienne  de  Pinégalité  du  prix  du  fel , 
diminue  un  peu  Teffet  de  Tinfpeâion  de 
la  carte  des  Gabelles  ,  (]ui  ne  me  fait 
plus  concevoir  rapidement ,  (  page  22, 
du  Compte  rendu) po-f/r^z/oi^  dans  quel- 
ques parties  du  Koyaumc  ,  on  doit  avoir 
cet  Impôt  en  horreur  ;  car  cette  carte  ne 
montrant  pas  la  rigueur  de  la  Régie  des 
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Gabeîîes,  îe  tableau  des  contributions  fais 
fupportcr  la  différence  dts  prix. 

M.  N...  a  continué  néanmoins  de  pré- 
fenterîe  tableau  des  contributions  comme 
îa  preuve  de  Pinégalité  qu'il  doit  faire 
celTer  en  fupprimant  la  fraude,  8c  portant 
îe  prix  du  fel  à  un  prix  à-peu-près  égal 
partout  le  Royaume. 

Mais  qu'en  réfukera-t-il?  Que  dans 
les  pays  où  le  fel  fera  diminué  ,  Paug- 
îTsentation  de  la  vente  faite  k  ceux  qui 
confommoient  du  fel  en  fraude  ,  dimi- 
nuera d'autant  révajuation  de  lafomme 
dePImpôt  de  remplacement,  &  que  dans 
les  pays  où  le  fel  fera  augmenté,  les  fujets 
honnêtes,  qui  ne  fraudoient  point,  fup- 
porteront  une  augmentation  certaine 
d'Impôt,  &  ne  jouiront  peut-être  pas  de 
la  fuppreijion  de  l'Impôt  qui  aura  lieu. 
Ainfi  limitation  de  privilège  dans  les 
Provinces  franches  ,  impofition  plus 
dure  pour  les  citoyens  honnêtes  dans  les 
pays  où  le  fel  fera  augmenté ,  impofirion 
plus  douce,  peut-être  5  pour  les  mêmes 


perfonnes  dans  les  pays  où  il  fera  di- 
minué, égalité  à  peu  près  pour  le  Tréfor 
royal;  voilà  le  réfukat  de  lopération. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  dépri- 
îîier  ce  grand  caradere  d'humanité  & 

de  bienfaifance  qu'annonce  M.  N : 

mais  il  fcmble  que  le  premier  élan  vers 
le  moyen  de  procurer  le  bien  ,  lut 
fâfTe  d'abord  renverfer  tous  les  obf- 
tacles  5  &  qu'après  l'examen  ^  il  fa 
contente  de  la  gloire  de  l'avoir  vouluo 
Qu''âura-î41  fait  de  plus  ,fi  l'Impôt  qu'ail 
fubflitue  doit  monter  à  peu  -  près  aufîi 
îiâut  que  ce  dont  aura  diminué  le  prix 
dufel?  &L  s'il  ne  monte  pas  aufli  haut, 
ces  Provinces  alors  feront  moins  char- 
gées proportionnellement  que  les  autres^ 
ainfi  qu^il  vient  d'être  prouvé  par  les 
réflexions  fur  les  contributions.  L'iné- 
galité exiilera. 

M.  N...  aura  feulement  l'avantage 
dV/oir  faitfupporter  un  Impôt  plus  doux 
dans  une  petite  partie  du  Royaume  ;  en- 
core lâiiîe-t-ii  ignorer  fur  quoi  il  portera. 


ça 
li  avance  ,  page  34  ,  que  malgré  U 
pureté  du  motif  dont  on  feroit  anime  , 
ce  n'efl  jamais  de  la  foule  des  Citoyens 
que  les  inventions  nouvelles  ,  en  ma" 
îierc  d'Impôt  ^  doivent  fortir.  Je  n'ap- 
profondis pas  cette  opinion  qui  femble 
contrarier  celle  que  tout  bon  citoyen 
doit  avoir  du  régime  fous  lequel  il  vit; 
mais  elle  s'oppofe  à  toute  difcuffion ,  qui 
ne  porteroit  alors  que  fur  des  probabi- 
lités. Malgré  Texclufion  que  donne  M.  N. 
aux  Citoyens  les  plus  éclairés ,  lorfqu'ils 
ne  font  point  dans  TAdminiftration  , 
i'oferai  difcuter  la  véritable  polition  des 
pays  des  grandes  Gabelles^  après  la  réduc- 
tion du  fel.  Il  avance,  que  moyennant 
un  remplacement  de  douze  millions ,  ces 
pays  fe  trouveront  déchargés  de  vingt- 
huit  millions  ,  partant  feize  millions  en 
diminution  de  contribution  ;  ce  réfultat 
dépend  de  renfemblederopération.  J'ai 
déjà  obfervé  que  cette  faveur  ,  fi  elle 
exiftoit ,  feroit  une  injuflice  ;  mais  je  la 
crois  fort  équivoque. 
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C'eft  principalement  l'état  de  la  popu- 
lation qui  fait  la  bafe  du  calcil  de  la 
confommation  préfence   &  future  que 

M.  N établit  pour  le  fel  :  on  fent 

aifément  combien  cette  manière  de  fe 
procurer  des  réfultats,peut  être  fautive, 
&  que  la  plus  légère  erreur  fur  la  quan- 
tité de  la  population ,  devient  grande  , 
quand  il  eft  queftion  de  calculer   une 
augmentation  de   confommation  pour 
chaque  individu.  Peut  être  ne  devrois-je 
pas  contefler  un  calcul  pour  lequel  M. 
N...  peut  avoir  eu  des  données  pofitives. 
Je  fais  que  la  Régie  des  Gabelles  eft  auffi 
TÎgilante  qu'elle  le  doit  pour  la  percep- 
tion d'un  impôt  divifé  par  têtes;   mais 
je  fais  aufTi  que  ces  états  ne  peuvent  con- 
tenir que  les  individus  au-deiTus  de  fepr 
ans,  &  que  M.  N...,  dans  fa  population, 
comprend  tous  les  âges.  J'anticipe  fur 
les  doutes  qu'il  yak  propofer  fur  l'aug- 
mentation de   produit  nécefTaire    à  la 
réufTite  de  l'opération  ;  &  pour  procéder 
avec  ordre  j  il  convient  d'établir  quelle 
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eH  lâ  confommatioo   aduelîe  ,  d'après 
M.  N.c.  j  &  à  quoi  il  ia  fera  monter. 

M.  N.....emme  la  confommation     Q^i"tau«- 

êes  grandes  Gabelles  ,  ci.       ....  760,000 

Des  petites  Gabelles.    ,     ,    .     .     .  ^40,000 

Des  pays  de  Salines 27^,000 

Des  Provinces  redimées.  .  »  .  .  830,000 
Des  Provinces  franches.  .  .  »  «  851,000 
De  quart-bouillon.  .     .     o     .     ,     .  11 5, 000 

Total..    ,    ,     .    .    .    3,371,000 

En  fuppofant  cette  confommation ,  il 
réfulte  qu'en  la  divifant  par  24,676,000^ 

total  de  la  population,  tom.  i ,  pag, zii^ 
on  trouve  une  confommation  moyenne 

dans  le  Royaume  de  13  L  deux  tiers  par 
tête.  M,  N.  .  .la  réparrit par fon  opéra- 
tien,  à  14  1.  pour  les  pays  francs,  &  13  î. 
lînfïxieme,  pour  les  pays  fujets.Ce  calcul 
feroit  de  toute  vérité ,  fi  la  confomimation 
éîoît  certaine;  mais  M.  N...  avoue lui- 
mêm.Q.fPag.  1 8 ,  tom.  2,  qu'il  n'a  pu  avoir 
4ç  irenreignemens  certains  pour  les  Pro- 
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Vîîices  franclies.  On  fent  cependant  com- 
bien cela  eil  important;  car  les  arts  ^  les 
befliaux  en  confomment,  &  la  moindre 
erreur  fur  cette  quantité  confommée  par 
les  hommes,  fonderoit  fur  le  fable  toutes 
les  opérations  de  M.  N... 

Jufqu'à  préfent  on  ne  voit  qu'une 
idée  vague,  fondée  fur  un  total  de  con- 
fommation  auffi  vague,  divifée  par  une 
population  plus  vague  encore.  îl  femble 
que  toute  la  certitude  de  fon  opération 
naiiïe  de  cette  fuite  de  raifonnement. 
«^  Sachons,  ou  plutôt  eflimons  la  con- 
9>  fommation  dufel  dans  tout  leRoyaume, 
e>  eilimons  la  population  ,  divifons  Tune 
9>  par  Pautre ,  faifons  enfuite  le  relevé 
9>  des  grandes  &  petires  Gabelles  ,  (  les 
»i  étatsfontaiTez certains)  ils  donneront 
»y  la  quantité  moyenne  de  ce  que  les 
9>  grandes  &  petites  Gabelles  confom- 
s>  ment  par  tête:  comparons  enfuite  cette 
$>  confornmation  moyenne  des  grandes 
^)  &  petites  Gabelles,  avec  la  confom- 
»>  mation  moyenne  de  tout  leRoyaume^ 


it  8t  nous  conclurons  que  tout  ce  quî 
«  manquera  aux  grandes  &  petites  Ga- 
»>  belles  ,  pour  atteindre  à  la  confom- 
w  macion  moyenne  de  tout  le  Royaume, 
»i  aura  été  verfé  en  fraude.  Voilà  tout  le 
»  calcul  &  l'opération  de  M.  N...  :  ce 
«»  quiâpprochtifortde  lafimplicité  d'une 
*>  opération  de  banque.  Fn  eiïèt,il  pro- 
»  pofe  de  donner  gratuitement  dans  le 
9>  pays  franc,  14l.de  fel  par  tête ,  ce  qui 
99  eil:  un  peu  plas  que  le  terme  moyen 
»  de  la  confommation  du  Royaume;  & 
>»  il  fuppofe  que  les  grandes  &  petites 
»  Gabelles  atteindront  prefque  cette 
»i  confommation  moyenne,  enTeftimant 
9»  ài  13  1.  un  fixieme,  quoique  page,  17, 
la  consommation  aâ:uelle  des  p-randes 
Gabelles  ne  monte  préfentement  qu'à 
9  1.  un  lixieme  par  tête  ,  &  celle  àQs 
petites  ,  page  78  ,  qu'à  1 1  1.  trois  quarts 
par  individu  j  &  voici  Fétat  qu'il  donne. 

Quintaux. 

Les  grandes  Gabelles  qui  confommolent.  7^0,000 
ÇonfoîTimeroat  de  plus.    .    »    ,    .    .  312,00.9 


Qumtaui, 

Les  petites  Gabelles  qui  confommoient.  54^j,ooo 
Confommeront  de  plus 65,000 

Les  pays  francs  confommeront  le  fur- 
plus.  N'oublions  pas  quela  population  de 
M.  N...  n'efl  que  probable ,  qu^elie  com- 
prend les  enfans  de  tout  âge,  que  la 
confommation  entière  qu'il  fuppofe  n'eft 
encore  que  probable;  qu'il  eil:  plus  que 
douteux  qu'elle  foit  faite  uniquement  par 
les  hommes ,  &  qu'il  faut  qu'elle  foit  en- 
tière ,  &  qu'il  n'y  ait  nulle  fraude ,  pour 
que  lefyftéme  ait  l'ombre  delà  folidité; 
c''efl:  cependant  fur  elle  que  repofe  le 
grand  foulagement  qu'il  promet  &  qui 
paroit  énorme  ,  puifque  moyennant 
douze  millions  de  remplacement,  il  doit 
y  avoir  vingt-huit  millions  de  contribu- 
tions de  moins  fur  le  fel,  ce  qui  feroit 
un  foulagement  effeâif  de  feize  millions. 

Avant  d'examiner  la  nature  &  la  cer- 
titude de  ce  foulagement ,  il  efl  jufte  de 
fe  rendre  compte  des  différentes  oppo- 
fitions  qu'il  pourra  trouver  ^  foit  de  h 


part  des  pays  francs ,  fok  de  îa  part  des 
pays  de  petites  Gabelles  où  le  fel  fe 
trouvera  augmenté  ^  foit  de  la  portion 
de  ces  pays ,  à  laquelle  on  demandera 
une  compeniation  du  prix  du  fel  5  qui 
leur  fera  diminué. 

M.  N. . .  a  développé  fes  vues  dans  le 
projetd'indrudion  pour  les  CommilTaires 
du  Roi  aux  Etats  de  Bretagne.  En  les  li-  ~ 
fant  attentivement,  on  a  lieu  d'être  éton- 
né de  n'y  trouver  qu'une  aiïertion  vague 
fur  la  diminution  dlmpôts  à  procurer 
aux  Sujets  du  Roi.  C'efl  cependant  ce 
grand  mot  qui  a  attiré  l'attention  de 
toute  la  Nation,  &  qui  feroit  bien  ca- 
pable d'émouvoir  les  États ,-  en  leur  fai- 
fant  fentir  j  que  ce  feroit  par  défaut  de 
leur  concours ,  que  le  reile  des  Citoyens 
demeureroit  fous  le  poids  d'un  fardeau 
immenfe ,  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  eux  de 
foolager.  Mais  quels  font  les  motifs  ap- 
portés par  M.N. . ,?  La  carte  des  Ga- 
ies ,  qui  prouve  l'inégalité  des  prix^ 
qu'il  fait  remettre  aux  Etats  ^  page  57^ 
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amii  que  îe  relevé  de  la  quantité  des  fai- 
fies  ,  que  k  fraude  occafionne  ,  &  du 
nombre  de  perfonnes  arrêtées  y  année 
commune  ,  fur  les  frontières  de  la  Bre° 
tagne.  Il  veut  encore ,  qu'on  leur  remette 
un  tableau  comparatif , /?^^e  $S,  delà 
vente  du  fel ,  dans  les  parties  du  Royaume 
limitrophes  de  la  Bretagne ,  &  de  la  con- 
fommation  de  c^ttt  denrée  ^  dans  les  au- 
tres diiiri(51:s  des  grandes  Gabelles.  Ainû 
la  fraude  d'un  côté  ,  les  punitions  affli- 
geantes ,  qui  en  font  la  fuite  ,  dePautre; 
voilà  les  deux  motifs  qui  lui  font  attendre^ 
pag.  Gi  3  àM  patriotifme  &  de  la  foumif- 
fion  des  Etats ,  qu'ils  fe  plairont  à  fécon- 
der les  vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefté. 
Fourront'ils  être  ,  dit-il ,  page  63  ,  in- 
fcnfibhs  aux  maux  dora  ils  font  les  té- 
moins l    Pourraient 'ils    ne  pas    dififcr 
eux-mêmes    qu'il  Joit  mis    un  frein    à 
ce  commerce  de  fraude  !    Fourroient-  ils 
ne  pas  mettre   un  prix  infini  à  la  def- 
tru'âion   de   cette  école  de  dépravation  ^ 
çù  les  jeunes  gens  apprennent  de  bonne 


6o 
heure,  à  fccouer  h  joug  du  devoir ,  &  à 
Je  jouer  des  principes  qui  font  le  plus  ferme 
foutten  de  F  ordre  public. 

Il  femble  feulement ,  que  M.  N.  .  .  . 
craigne  que  la  Bretagne  ne  demande  à 
participer  aux  adoucifTemens  ,  qu'il  fe 
propofe  d'accorder  aux  Provinces  char- 
gées d'un  Impôt  de  Gabelle  trop  confi- 
dérable.  Il  leur  retrace  la  faveur  de  leurs 
Privilèges  conftitutionnels ,  comme  une 
confîdération  ,  qui  ne  doit  pas  les  rendre 
indiiférens  aux  vues  bienfaifantes  du  Roi. 
Ce  langage  rhe  paroît  bien  loin,  d'ame- 
ner à  la  conviéiion  ;   &  je  crois  que  les 
Etats  de  Bretagne  pourroient  répondre 
avec  avantage ,  &  que  leur  réponfe  doit 
comprendre  à-peu-près  ce  que  les  autres 
Provinces  du Koyaume  pourroient  oppo- 
1er.  Voici  ce  queles  Etats  pourroientdire  : 
»  Dès-lors ,  Monfieur ,  que  vous  nous 
9)  appeliez  à  concourir  aux  vuesbienfai- 
#>  fantes  de  Sa  Majefté  pour  fes  Peuples, 
9}  en  facrifiantj  ou  en  limitant  la  jouif» 
yiti  fance  de  nos  Privilèges  ^  vous  nous 


ti  donnezia  liberté  d'examiner,  firutiîité 
w  de  notre  facrifice  efl:  réelle.  Vous  nous 
w  avez  accufé ,  tom.  Il  ^  page  28^ ,  d'être 
»  trop  fouvcnt  détournés  par  des  qucjîions 
y>  de  prérogatives  ^  Q  de  prendre  Voccajion 
»  de  réunir  à  nos  droits  tout  l'appui  du 
n  bien  qu'on  effeclue.  Si  quelquefois  , 
»  Monûeur ,  nous  fommes  obligés  de 
w  nous  reftreindre  à  la  fimple  invocation 
sy  de  nos  Loix  conftitutionnelles  ,  c'efl 
9)  qu'alors,  étant  une  Province  ifolée  da 
«  reilederAdminiflration^ilnousâppar- 
w  tiendroitpeu  de  montrer,  que  ces  Loix 
w  conftitutionnelles  ont  pour  principe, 
3>  ce  qui  efi:  le  plus  conforme  à  J 'intérêt 
a  des  Peuples  &  du  Souverain  ;  mais  au- 
s>  jourd'hui  que  vous  faites  de  Tobjet  de 
»  votre  demande ,  une  caufe  de  bien  pu- 
$>  blic  ,  nous  lui  devons  compte  des  mo- 
w  tifs  de  notre  refus,  puifque  vous  armez 
«  déjà  contre  nous  la  voix  de  toutes  les 
3>  Provinces  fuiettes  aux  Gabelles  ,  qui 
»  nous  imputeroient  la  perpétuité  de  la 
**  Loi  dure ,  fous  laquelle  elles  continue- 


6à 
»)  roîent  de  vivre  ;  elles  nous  pardonne-^  : 
»}  ront  de  ne  pas  vouloir  adopter  ,   par 

*j  réflexion  ,  im-  ma^.  qu'elles  portent  pat, 
P}  habitude,  dont  elles  verront  que  vous 
»  leur  avez  exagéré  Fétendoe  ^  .  lorf- 
3>  qu'elles  •  confukeront  le  tableau  des 
w  Contributions ,  &  dont  le  remède  ne 
9?  feroit  qu'un  prétexte ,  qui ,  ne  dimi- 
»>  nuant  rien  de  leurs  charges  ,  femble- 
«  roit  les  rendre  fufceptibles  d'en  porter 
*>  de  nouvelles. 

>i  Nous  regardons ,  Mcnfieur^  la  fran- 
w  cliife  du  [d^  comme  faifant  partie  de 
;>;  nosLoix  coniiitutîpnnelles;  &  voici  le 
$)  motif  de  ces  Loix  ;  c'edque  de  tous  les 
*j»  Impôts^  celui  du  ùl  eil  le  moins  propor- 
py  tionné  aux  facultés  ;  vous  en  convaicj^ 
Si  vQus-niémc.Qn  a  penfé  qu'un împôtjmis 
w  fur  une  confommation^néceffitant  une 
w  Rég-ie^  plus  la  confommation  feroit  gé- 
3)  nérale^plus  il  y  auroit  d'individus  fujets 
9i  \  éprouver  rigueur  ou  injuilice.  Cette 
^  confommation  étant  de  tous  les  jours ^ 
w  de  tous  les  momens  de  la  journée,  la 
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fj  Régie  renouvelle  à  chaque  inftant  îa 
^/dureté  de  Plmpôt.  On  acoaiidéré  que, 
^  plus  la  gêne  efl'  fréquente  ,  plus  Ton 
*j  cherche  à  s'en  fouftraire  ;  que  moins 
S)  efï  grand  robjet  de  la  contravention , 
?*  phis  on  a  de  peine  à  fe  perfuader  que 
^>  ce  foit  une  dépravation  de  mœurs ^  que 
w  de  s^en  rendre  coupable.  On  a  fur-tout 
»  fait  attention ,  qu'un  Impôt  5  dont  le 
w  feiitiment  fe  rappelle  tous  les  jours,  & 
^y  divifé  par  tête  ,  devient  une  charge 
Si  énorme  pour  un  père  de  famille  ;  que 
f}  le  pauvre  peut  ï  peine  s'aiTurer,  par 
^'  fon  travail  5  fa  fubfidance  du  lende- 
$>  main  ;  &  que  Plrapôcfur  le  fel  le  force 
w  de  le  payer  fur  une  nourriture ,  que  fou 
n  travail  ne  lui  a  pas  encore  acquife  :  8c 
i>  ce  n'ell  pas  ^  Monîieur/un  Adminif- 
w  trateur,  autant  occupé  de  la  (ituation 
Pi  du  pauvre  que  vous  Têtes ,  qui  fe  refu- 
s>  fera  à  penfer  qu'il  eft  injude  de  déter- 
s>  miner  le  moment  011  une  dépenfe  de 
Pi  première  néceïïité  fera  faite  ,  &  de 
*»  Taugmenter  par  un  Impôt ,  lorfqu'ii 


»y  eft  incertain  dans  quel  tems  îe  travail 
9i  aura  fourni  le  moyen  de  la  faire,  & 
9)  même  (i  le  travail  fuffira  pour  la  payer. 

y>  Souvenez-vous,  Moniieur  que  vous 
w  avez  dit,  tom.  i.  pag.  2TI  ,  que  Icfd 
n  cji  ^  après  les  grains ,  la  denrée  dont  la 
»i  confomniation  ejl   la  plus    unlvcrfdlc, 

*>  Servons-nous  encore  ,  Monfieur ,  de 
»>  vos  principes,  pour  l'effet  néceiïaire  de 
9>  llmpôt  fur  le  fel.  Vous  dites  que  c'cjî 
9>  Vaffranchijfcment  des  denrées  de  premiers. 
9>  nécejjîté^  qui  influe  fur  le  prix  du  travail, 
9)  Pag.  177,  tom.  I. 

Si  Le  prix  du  travail,  accru  du  prix  de 
9)  rimpôt ,  étant  une  avance  nécelTaire  ^ 
93  dont  i'intérét  ainii  que  le  rembourfe- 
»  ment  deviennent  partie  de  ce  que  le  tra- 
9)  vail  a  produit  ;  cet  Impôt  fe  double, 
w  Ce  principe,  Monfieur ^  vous  ne  le 
9)  nierez  pas-  car  c't^t  le  feul  que  vous 
9}  avez  invoqué  ,  pag,  84  &  87 ,  tom.  2 , 
9}  pour  répondre  à  la  propoiition  de  fup- 
w  primer  la  Régie  du  fel^  en  mettant 
9è  un  droit  à  Fenlevement  des  marais. 

D'après 
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w  D'après  ces  principes ,  que  vous  re- 
^  connoilTez,  n'a-t-on  pas  droit  decon- 
5>  dure  que  Plmpôt  du  fel  renchérit  le 
»  travail  ,  non  -  feulement  de  foixante 
39  millions ,  mais  de  Pintérét  progrefTif 
fi  de  ces  avances  ?  Il  eft  donc  vrai  de 
«  dire  que  le  remplacement  de  cet  Im- 
»  pôt ,  au  lieu  de  l'étendre  ,  donneroit 
»  un  avantage  de  foixante  millions  à 
w  votre  main-d'œuvre.  Ce  font  ces  cal- 
»  culs  qui  doivent  principalement  inté- 
3»  relîèr  un  Adminiftrateur» 

»  Cette  vérité  ,  Monfieur  ,  eft  trop 
»  importante  pour  ne  pas  la  réduire  fous 
9)  la  forme  féche  de  raifonnement ,  que 
w  vous  n'aimez  pas ,  mais  qui  feule  con- 
»  duit  à  la  convidion.  L'Impôt  fur  les 
y)  denrées  de  première  néceffité ,  influe 
»  fur  le  prix  du  travail  ;  vous  en  con» 
w  vene^.  Or  ^  le  fel  eft  la  denrée  dont  la 
f>  confommation ,  après  celle  du  grain , 
>f  eft  la  plus  univerfelle  ,  ou  ,  ce  qui  eft 
f>  la  même  chofe ,  eft  une  denrée  de  pre- 
^  miere  néceflité  ^    vous  en  convenez  i 
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fit  donc  rimpôt  fur  le  fel  inSue  fur  le 
y>  prix  du  travalL 

!>  L'impôt  fur  le  fel  eu  de  foixante 
9>  millions  ;  donc  s'il  influe  fiir  h  travail^ 
s^f  c'dà  de  foixante  millions  qu^il  y  influe. 

f>  Donc ,  mettre  un  impôt  fur  le  fel  , 
jj»  ou  perdre  favantage  fur  la  main- 
jj  d'œuvre,  de  la  valeur  de  Plmpôt ,  c'ed 
7j  la  même  cliofe  :  donc  le  Manœuvre 
S)  ou  f  Ouvrier  paye  Tlmpôt  du  fel  au 
s>  Roi  ;  &  c^lui  qui  achette  l'ouvrage  , 
y>  le  paye  avec  accroiiïement  :  quelle 
»>  furcharge  !  Ainfi  ^  Monfieur ,  Plmpôt 
:»>  fur  le  fel ,  que  vous  propofez  de  pré- 
:>}  férer ,  feroit,  de  notre  part,  un  choix 
m  défavantageux  au  Particulier ,  con- 
fif  traire  au  bien  général  ,  d'une  Régie 
9»  néceirairement  rigoureuie  &  fatigante  : 
9}  voilà  la  bafe  de  la  francKife  que  nous 
7?  invoquons ,  bien  plus  comme  Loi  conf- 
9y  titutionnelle  ,  que  comme  une  préro- 
y)  gative  dont  le  maintien  iniporteroit  à 
yi  la  confervation  de  nos  droits  qui  ne 
w  peuvent  avoir  de  force  qu'autant  qu'ils 
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»  ne  contrarient  pas  les  vrais  intérêts 
9)  de  Sa  Majedé  &  du  bien  de  fes  Peuples. 

^i  Vous  ne  nous  propofez  pas,  à  la 
?j  vérité ,  Monfieor ,  d'abolir  cette  fran- 
»}  chife  :  vous  vous  rellreip-nez  à  la  lî- 
9y  miter  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous 
}>  diffimuler  quel  eft  votre  véritable  defir. 
3-  Trouvez  bon  ,  Monfieur  ,  que  nous 
fi  développions  Ih-defTus  routes  vos  ré- 
si  flexions. 

«  Vous  commencez,  page  36,  par  faire 
fi  avancer  que  les  inégalités  qui  exi fient 
7)  dans  les  contributions  ^  provenant  des 
9»  franchifes  particulières  dont  jouijjcnt 
>,  plujieurs  Provinces  y  il  feroit  jufie  JV- 
3>  tendre  V Impôt  des  Gabelles  dans  tout  le 
ti  Royaume  iudijîincienicnr .  Vous  conve- 
n  nez  qu'en  adoptant  ce  parti ,  Tarran- 
9i  gement  de  finance  feroit  très-facile  ; 
7>  mais  vous  êtes  arrêté  par  les  droits  é>* 
93  les  privilèges  des  Provinces  oui  ont  au- 
9}  tant  de  valeur  que  les  autres  promejjcs 
99  du  Souverain, 

»  Quelques  pages  après, /7^ge  40,  vous 

E  2. 
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$j  dites  ,  k  k  vérité  :  Il  faut^  pour  rtm- 
j>  plir  ce  but  ^  un  changement  d'habitudes 
j>  dans  quelques  Provinces ^  &à cet  égard^ 
jf)  elles  peuvent  invoquer  leurs  droits  y  mais 
syji  ^  comme  je  vais  le  propofer  ^  on  affoi-- 
s>  blit  leur  r if i. fiance  par  des  moyens  &  des 
^i  formes  fages ,  ^'fi  le  Gouvernement  tire 
su  de  fa  propre  modération  un  motif  ds 
oi  confiance  ^  de  fermeté  ^  &c. 

t>  Rapprochons  aâiuellemcnt  de  ces 
a»  réflexions  le  foin  que  vous  prenez  à 
»i  prier  d'obferver ,  que  les  commutations 
s>  d'Impôt  ^  dont  vous  avez  donné  l'idée, 
w  page  48  ,  mériteroicnt  la  plus  grande 
Si  attention^  de  la  part  de  laBretagne^  lors 
3?  même  que  cette  Province  fe  concentrer  oit 
93  uniquement  dans  V examen  de f es  propres 
9i  convenances  ;  &  nous  penfercns  que 
5>  le  premier  des  deux  partis  que  vous 
9i  propofez,  qui  eft  d'établir  la  vente  du 
t)  iel  exclufive  en  Bretao-ne  ,  à  raifon  de 
ji  1%  X\M.  le  quintal^  eft  celui  que  vous 
5>  defirez  ,  &  que  la  diflribution  gratuite 
n  efl  lô  moyen  de  forme  pour  affoiblir 
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»  notre  rlfiftance, ,  <&  un  motif  dt  coitflanct 
9)  &  dcfcrmetépourlc  Gouvernement.  Vous 
»i  ne  pouvez  cacher  combien  cette  diflri- 
9)  bution  gratuite  eft  loin  de  votre  opi- 
9i  nion  &  de  votre  defir  ;  car  ,  après 
9>  avoir  établi  rimpoiïibilité  où  eft  le 
»  Gouvernement  d'accorder  aux  autres 
9>  Sujets  du  Roi  le  même  avantage  de 
99  liberté  &  de  franchife  fur  le  feî ,  dont 
»  jouit  la  Bretagne ,  vous  dites  :  Sa  Ma- 
99  jejlé  conjldere  d'ailleurs^  que  jl ,  par  un 
99  nouvel  ordre  de  chofes  ,  page  6o  ^  on. 
n'avoit  plus  befoin  de  recourir  aux  pré" 
cautions  multipliées  qui Jont aujourd'hui 
néceJJ'aires  pour  veiller  fur  la  contre- 
9>  bande ,  le  recouvrement  de  V Impôt  de- 
«  viendroit  (i peu  difpendieux  _,  que  le  Roi 
93  ne  pourroit,  avec  prudence  ,  renoncer  à 
9>  un  genre  de  revenu  très-confidérablc  en. 
i)  majfe ,  mais  qui  Je  hvcroit  cependant 
9i  d'une  manière  infenjlble pour  lesContri- 
9>  buables ,  ^  fans  occafionner  aucune  des 
9>  contraintes  &  desfévérités  ,  quifo nt  l'effet 
n  infeparabh  du  recouvrement  des  l'ailles^ 
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A>  même  dans  les  Provinces  ou  cette  ini:^ 
V  pojit'ion  ejl  répartie  d'après  des  principes 
9>  pojîtifs. 

»  Voilà  votre  vœu  bien  exprimé  ;  le 
9>  fel  ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  contrebande  , 
yi  feroit,  félon  vous,  un  Impôt  préfé- 
s>  rabîe  à  la  Taille  ,  car  vous  avez  defiré 
}y  que  la  Bretagne  le  regardât  comme 
^  prétêrable  à  la  Capitation ,  aux  Foua- 
y>  ges  qu'elle  levé ,  &  même  aux  Devoirs 
>y  OU  aux  Aides.  La  diftribution  gratuite 
s>  que  vous  ofrez ,  n'efl:  qu'un  moyen  de 
ai  forme  pour  affoiblir  notre  réfiflance. 
93  C'eil  donc  j  Monfieor  ,  Flmpôt  en  lui- 
ii  même,  que  nous  devons  approuver  ou 
9}  combattre ,  non  ^  feulement  relative- 
w  ment  à  nous,  mais  encore  relativement 
9i  à  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , 
93  puifque  votre  vœu  efl:  de  Fetablir  gé- 
9)  néralement.  C'eft  ici,  Monfieur,  oii  il 
9)  faut  que  vous  nous  permettiez  :d'en- 
9-3  trer  en  détail  fur  la  nature  de  Tlmpôt, 
«  car  votre  plan  efl:  connu  ;  vous  avez 
3;  dit,  page  8$    du  Compte  rendu  ,  & 
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»  vous  îe  répétez  dans  votre  ouvrage  , 
}y  que  h  partage  de  Ulmpôt^fur  la  pro- 
7i  duaionù  fur  la  confomînaûon  ^  efttrès" 
9>  hien  imaginé  dans  un  grand  État  pour 
9>  tempérer  r effet  des  grandes  variétés  dans 
w  h  produit  des  récoltes.  Vous  voulez 
3i  donc  admettre  les  deux.  Cela  étant, 
3i  nous  vous  demandons  paurquoi  vous 
py  nous  propofez  de  fubilituer  Plmpôt 
w  fur  le  fel  à  nosFouages,  qui  ne  font 
»  autre  chofe  qu'un  Impôt  fur  les  pro- 
w  durions  :  nous  vous  mettons ,  comme 
»  vous  voyez,  en  oppofition  avec  vous- 
fy  même;  &  permettez-nous  de  rapprocher 
i:>  ces  deux  impofitions  de  ce  principe  que 
»  vous  avez  établi ,  que  c'eil  Taffrân- 
?>  chiiTement  de  Plmpôt  fur  la  denrée  de 
»  première  néceiïité,  qui  influe  fur  le 
»  prix  du  travail  ;  ce  fera  cependant 
9i  TefFet  de  ces  deux  impofitions.  La 
»  Taille  éft^  d'après  vous  un  Impôt  ter- 
9>  ritoriâl ,  ou  furies  productions,  &  c'efî 
«  feulement  parce  qu'il  fe  paye  en  maiTe, 
9>  qu'il  difiére  a'un  Impôt  fur  le  blei^,^ 
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w  contre  lequel ,  pag,  1 89  <&  1 90,  tome  i  ^ 
«  vous  vous  récriez  avec  jufle  rail  on  ; 
9»  mais  jQ  vous  regardez  comme  un  abus 
w  du  pouvoir,  un  Impôt  qui  feroit  éta- 
p9  bli  fur  les  moulins ,  nous  ne  trouvons 
9»  cependant  d'autre  différence  de  cet 
M  Impôt,  que  vous  condamnez,  avec  celui 
w  du  fel,  que  celle  que  vous  avez  vous- 
9>  même  établie ,  en  difant  :  après  les 
9>  grains  ,  le  fel  ejî  la  denrée  de  la  con* 
9f  fommat'ton  la  plus  générale.  Vous  réu- 
»>  nifTez  donc ,  Monfieur ,  les  plus  grandes 
»  mafles  de  llmpôt  juftement  fur  les  ob- 
»  jets  que  vous  avez  reconnus  vous- 
»>  même  avoir  des  inconvéniens  ,  &  qui 
9)  doivent  faire  une  différence  de  plus 
9t  de  100  millions  fur  la  main-d*œuvre. 
»>  Vous  nous  avez  prévenu  ,  que  vu  Vé^ 
»  tendue  immodérée  des  contributions  ^ 
9i  page  332,  tome  1  ^le  choix  des  Impôts 
9)  proportionné  à  la  différence  des  fortunes, 
9i  était  de  toutes  les  régies  d'adminijira» 
«  tion ,  celle  dont  Fohfervance  confiante 
9>fe  trouvoit  le  plus  contrariée.  Mais  , 
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«>  Monfieur  ^  il  ne  faut  pas  que  cette 
fi  diifficulté  dans  Pobfervance  de  cette 
^i  régie  aille  fouvent  jufqu'à  mettre  dans 
?;»  rinipoffibilîté  de  facisfaire  à  Flmpôt. 
«  Il  ne  faut  pas  qu'il  devienne  une  nou- 
»  velle  avance  dont  l'économie  puiflè 
3i  anéantir  la  richeire  de  toute  une  Pro- 
5j  vince  ;  &  c'efl:  ce  qui  arriveroit  fl 
9>  rinduilrie  des  Bretons  ne  les  portoit  pas 
Si  à  faler  leur  beurre  dans  la  proportion 
aj  convenable.  Vous  éprouverez  les  niê- 
»»  mes  repréfentations  de  tout  le  Limo- 
«  fin,  de  tout  le  Bearn,  d'une  partie  du 
»  Poitou  ,  pour  les  falaifons  d'oyes ,  de 
3i  jambons ,  &  d'autres  viandes  falées  , 
>i  qui  font  tout  ou  prefque  tout  leur 
»»  commerce. 

w  Quand  vous  avez  préfenté  Timpo- 
«  fition  du  iêi.  y  comme  étant  la  bafe 
»  de  la  différence  énorme  qui  exiiloit 
w  dans  les  contributions  ,  vous  Pavez 
«  donc  regardée  comme  un  malheur  que 
»  ces  Généralités  fouffroient  ;  pourquoi 
a  vouloir  le  porter  aux  Généralités  qui 
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«  en  font  exemptes ,  tandis  que  vous 
w  avez  pu  voir  que  la  Flandre  &  l'Artois 
}}  n'en  rendent  pas  moins  au  Roi  ^  pour 
y>  ne  pas  connoîrre  Pimpoiition  du  fel  ? 
w  Avoue2-'e  ,  Monfieur,  c'efl  que  vous 
''  avez  trouvé  que  cette  impofiîion  feroit 
p>  plus  commode  ,  &  voilk  pourquoi 
ti  vous  ne  nous  avez  montré  que  i'avan- 
w  tage  de  diminuer  confidérabiement  ia 
«  fraude  ;  mais  ed-il  bien  vrai  que  fi 
9y  nous  confentions ,  non  pas  à  Tétablif- 
9>  fement  du  droit  dans  la  Bretagne  , 
9)  mais  feulement  à  la  reftriflion  de  nos 
«privilèges  ,  la  fraude  fupprimée  occa- 
9)  fionnât  un  grand  bénéfice  pour  le  Roi  ? 
9i  Vous  nous  accordez  14  livres  ,  parce 
9i  que  ,  dites- vous  ,  il  y  a  des  Provinces 
»>  dans  rintérieur  qui  en  confomment  à- 
99  peu  -  près  cette  quantité  :  nous  n'en 
»  avons  pas  vu  les  relevés  ;  mais  (i  cela 
%  eil  5  vous  ne  nous  en  accordezpas  alTez  ; 
y>  car  ces  Provinces  ne  font  pas  un  com- 
9i  merce  de  beurre  &  d^autres  falaifons. 
«  Ces  Provinces  ne  donnent  pas  du  fel 
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3>  à  leurs  beiliatix  ;  &  il  vous  ne  voulez 
7>  pas  être  injude  ,  fi  vous  ne  voulez  que 
^»  remédier  à  l'abus  de  notre  privilège  , 
py  il  faut  que  vous  nous  accordiez  davan- 
3}  tage  ;  alors  l'épargne  fur  la  fraude  ne 
jy  fera  pas  fi  importanie  \  alors  les  rem- 
3)  placemens  feront  plus  confi  dé  râbles 
?y  que  vous  ne  l'efdmez  ;  alors  vous  n'au- 
3i  rez  fait  qu'une  opération  fifcale  ;  & 
7y  l'épargne  que  vous  ferez ,  &  dont  les 
3>  Provinces  de  grandes  Gabelles  auronc 
sy  l'efpérance  de  jouir  ,  fera  bien  foible. 
«Il  en  eil  de  même  des  trois  millions 
»  que  vous  foppofez  de  diminution  dans 
fy  les  frais  de  Rég-ie  :  car  il  faudra  des 
}y  Employés  pour  fui^^re,  cette  diilribu- 
»  tion  gratuite  :  ce  n'eu  pas  trop  que 
yy  d'eilimer  les  frais  &  la  régie  de  votre 
>y  diflribution  gratuite  a  4  1.  par  quintal. 
yy  Vous  calculez  notre  confornmation  k 
}y  trois  cents  dix-huit  mille  iix  cents  quin- 
3i  taux,  ce  qui  fait  1,274^000  liv.  de 
sy  frais  ,  qui  font  encore  à  cter  fur  la 
w  déduction  que  vous  faites  ;  il  faudra 
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n  donc  alors  ,  ou  que  le  Trcfor- royal 
»>  falTe  le  facrifice ,  ce  qu'il  ne  peut  pas, 
M  n'étant  pas  au  pair ,  ou  que  rimpofi- 
9>  tion  de  remplacement  augmente  dans 
9»  la  proportion.  Si  le  Tréfor-royal  ne 
9)  peut  pas  faire  de  facrifice  •  fi  le  fel 
»  vendu  par  les  Fermiers ,  au  lieu  d'être  ^ 
9>  vendu  en  fraude  ^  devient  en  partie 
w  une  nouvelle  contribution  ,  ie  foula- 
9>  gement  fe  réduit  à  peu  de  chofe. 

f>  Mais  rimpôt  de  remplacement  fera- 
M  t-il  calculé  d'une  manière  aflez  jufle  , 
»  pour  que  fon  produit  ne  furpafTe  pas 
j»  un  peu  la  quotité  que  Pon  efpere  ?  cela 
«  eft  d'autant  moins  vraifembîable,  que 
»?  quoique  vous  vous  taifiez  fur  fa  na- 
93  turc  ,  on  doit  préfumer  qu'il  fera  afTis 
7>  fur  des  objets  de  confommation ,  qui 
»  entraînent  toujours  après  eux  beau- 
w  coup  d'écarts  (  pour  nous  fervir  de  vos 
»  expreiïions);  ce  qu'il  y  a  de  plus  funefte, 
^j  c'eft  que  les  Provinces  de  Gabelles  ne 
-:«  pourront  efpérer  de  Régie  plus  douce , 
«>  que  dans  le  cas  où  Timpoûtion  feroit 
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n  générale ,  &  tant  que  nous  confervons 
^f  une  ombre  de  nos  privilèges  ,  il  faut 
p,  que  la  même  Régie  ^  aéiuellement  fub- 
«  fiflante  ,  refte  dans  la  même  vigueur; 
?j  c'efl:  principalement  la  Régie  qui  rend 
f)  rimpofition  du  fel  aufîi  dure.  Ce  n'eft 
5'  pas  tout ,  Monfieur ,  c'eft  que  la  fraude 
p)  ne  fera  que  diminuée;  vous  vous  plai- 
3}  gntZy  à  Toccafion  des  petites  Gabelles^ 
f>  qu'il  exifte  une  double  contrebande  : 
}>  une  provenante  des  Provinces  privilé- 
9)  giées ,  &  l'autre  de  la  différence  des 
}}  prix  entre  les  Provinces  qui  s'avoifi- 
7>  nent  :  vous  voulez  de  même  établir  des 
9}  prix  différen-s ,  à  raifon  foit  de  Péloi- 
s>  gnement  des  marais  falans ,  foit  à  rai- 
?■}  fon  du  voifinage  des  Pays  francs ,  dont 
9)  la  confommarion  fera  limitée.  Nous 
y;  convenons  que  Tappât  de  la  fraude 
s>  fera  peut-être  moins  grand  ;  mais  enfin 
?}  quelque  petit  qu'il  foit,  ce  fera  encore 
»'  un  grand  objet  de  travail  pour  les  Fer- 
?j  miers  qui  en  leront  chargés;  ce  qui 
^  entrera  pour  beaucoup  dans  les  offres 
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»  qu'ils  feront  du  Bail;  &parconféquent 
>:>  dans  révaluation  du  droit  de  rempla- 
?y  cernent,  &  voulez-vous  compter  pour 
9i  rien  les  verfemens  qui  fe  feront  ie  long 
9i  des  côtes  ?  Ils  feront  énormes.  Qjelîc 
»  opinion  croyez-vous,  Monfieur,  qu'on 
5'  aura  d'un  foulagement,  quand  il  repofe 
>î  fur  un  intérêt  auffi  verfatil  que  celui 
9i  que  vous  préfentez  pour  le  faire  adop- 
3i  ter  ? 

»  Vous  dites  aux  Provinces ,  îorfque 
}y  vous  leur  diminuez  le  prix  du  fel ,  que 
9i  vous  leur  fubftituez  un  Impôt  plus 
*•  doux  ;  &  vous  dites  aux  Provinces 
w  auxquelles  vous  augmentez  le  prix  du 
>5  feî  5  que  vous  les  foulagez  ,  parce  que 
9i  vous  leur  ôtez  PImpôt  pour  Pétablif- 
Si  feraent  duquel  vous  avez  exigé  recon- 
»  noiifance  dans  la  Province  voifine. 
9i  Vous  nous  direz  que  ce  n^efl:  pas  le 
»  même  ;  que  le  nouvel  Impôt  que  vous 
»  mettrez,  fera  fur  les  confommations ; 
?>  que  celui  que  vous  ôterez  ,  fera  fur 
«j  les  Tailles  j  car  c'eft  d'après  ce  prin- 
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?^  cipe  que  vous  avez  préfenté  en  Bre- 
A)  tagne  le  Tel  comme  capable  d'érre  fubf- 
*?  titué  aux  fouages  ;  mais  je  doute  que 
f}  ces  Provinces  aient  une  opinion  dif- 
!>  férente  de  îa  nôtre. 

»  Nous  trouvons  encore  que  les  deux 
«  premières  coniidérations  de  TAdmi- 
3s  nifl ration  feront  abfolument  violées  ; 
>}  favoir  ,  îa  valeur  des  promelTes  du 
f}  Souverain  à  fes  Sujets ,  Se  la  confidé- 
«  ration  due  au  Citoyen  honnête.  La 
f>  franchife  de  la  Bretagne  eil  illimitée  ; 
ff  tWt  doit  être  entière  :  elle  tient  non- 
w  feulement  k  Texemption  d'aucun  droit 
7>  fur  le  fel ,  mais  de  toute  Régie  qui  y 
n  foit  relative  ;  &  la  diflribution  gratuite 
fy  que  vous  nous  offrez  ,  eil:  une  reflric- 
sj  tion  à  notre  liberté ,  &  un  aifujettif- 
w  fement  à  la  Régie. 

»  Le  Citoyen  h@nnéte  qui  ne  s'efl:  pas 
»  permis  la  fraude  ,  ne  trouve  ,  pour  ré- 
9>  compenfe  de  fon  exaâ:itude  ,  qu'une 
9)  augmentation  certaine  de  l'Impôt  que 
i>  vous  convenez  être  le  plus  dur  ;    & 


ti  dans  le  cas  le  plus  favorable  ,  d'être 
»  fournis  k  un  nouveau  droit  fufceptible 
»  d'extenfion  ,  à  la  place  d*un  autre  dont 
3>  il  connoilToit  retendue.  Monfieur ,  fi 
9>  ce  droit  nouveau  étoit  un  droit  addt- 
»  tionnel ,  comme  il  exifleroit  un  avan- 
n  tage  à  s'y  fouftraire ,  le  calcul  de  fon 
iy  produit  ne  remplillant  pas  alors  le  vide 
»  pour  lequel  il  feroit  impofé,  ce  feroit 
7>  encore  le  Citoyen  honnête  qui  porte- 
93  roit  l'augmentation  d'Impôt  que  la 
n  fraude  auroit  occafionnée. 

«Que  feroit- ce,  Monfieur,  fi  ces 
yy  Provinces  envifageant  toute  l'amcr- 
»  tume  avec  laquelle  vous  avez  déploré 
»  leur  fort  lors  de  la  nouvelle  impofition 
»  àts  deux  nouveaux  fols  pour  livre. 
Si  elles  fe  difoienc  que  votre  impofition 
n  aduelle  la  balance  ;  que  le  foin  que 
9}  vous  avez  pris  de  nous  mettre  Timpo- 
9i  fïtion  fur  le  feî ,  comme  celle  qui  of- 
93  froit  les  plus  grandes  reifources  ,  ne 
9i  leur  fait  trouver  dans  votre  opération 
9}  que  la  certitude  de  voir  confondre  à 

V  perpétuité 
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n  perpétuité  cette  impofîtion  des  deiix 
È)  fols  pour  livre ,  tandis  que  eette  fur- 
«  charge  eft  près  d'expirer ,  &  de  plus 
t>  qu'elle  devient  la  matrice  de  toutes  les 
9>  nouvelles  charges  à  venir. 

9>  Si  vous  voulez  pefer  toutes  ces  ré-* 
w  flexions ,  Monfieur  y  que  devient  ce 
w  grand  travail  que  vous  avez  fait  pour 
fi  prouver  Tinégalité  dans  la  maiîe  des 
w  contributions ,  puifqu'à  peu  de  choie  ^ 
9>  près,  elles  exifteront  les  mêmes?  Que 
w  deviendra  ce  grand  efpoir  de  foula- 
*»  gement  fur  les  Gabelles ,  puifque  la 
'>  feule  chofe  dont  on  fe  plaigne ,  eft  la 
3y  Régie ,  &  qu'elle  reftera  la  même  pour 
Pi  les  Pays  de  Gabelles ,  &  s'étendra  dans 
9i  les  Provinces  franches. 

w  Nous  avons  lieu  de  craindre  que  là 
«  méditation  profonde  de  quelqu'ama- 
»  teur  du  bien  public ,  échauffé  par  la 
fi  difparité  des  importions ,  finilîè  par 
M  nous  faire  payer  le  fel  que  vous  vouleas 
»>  qu'on  nous  diftribue  gratuitement  % 
n  que  la  chaleur  de  fort  génie  ne  Vim^ 
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9i  prime  dans  fon  langage ,  au  point  de 
w  perfuader  de  rendre  le  fel  libre  en  im- 
î>  pofant  un  droit  de  1 8 1.  à  Tenlevement  ; 
»  qu'il  ne  montre  une  fuppreflion  en- 
9i  tiere  de  Commis  ;  qu'il  ne  prouve  par 
9t  d'excellens  raifonnemens  3  que  le  Roi 
»  doit  être  propriétaire  des  marais  falans 
s>  comme  il  Teft  des  falines  ;  qu'il  ne  fafTe 
Éi  valoir  cet  axiome  ,  que  Feau  de  la 
i}  mer  appartient  au  Roi  ;  que  c'eft  en 
»  conféquence  que  les  marais  falans 
»  n'ont  pu  être  établis  fans  fa  permif- 
w  fion  ;  que  toute  permiffion  ed  révo- 
«>  cable  :  il  aura  l'avantage  de  s'appuyer 
»»  fur  des  principes  avoués  dans  toutes 
*>  les  Cours  ;  il  montrera  au  moins  quel- 
»>  ques  individus  foulages,  des  gênes  de 
M  moins  ,  il  ne  paroîtra  pas  auffi  fîfcal, 
•»  :  Il  aura  le  mérite  d'être  conféquent,  s'il 
0?  n'établit  aucun  principe  fur  la  nature 
»  &  l'effet  des  impôts,  ce  qui  anéanti- 
tf  roit  tout  le  brillant  de  fon  fyftéme. 

»  Si  tel  eft  le  but  que  vous  vous  étiez 
0  propofé  d'abord  comme  nous  l'avons 
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»  démontré  ;  fi  le  feul  obftacle  que  vôUâ 
w  avez  rencontré  réfide  dans  nos  privi- 
#»  legesjfinous  fommes  convaincus  que 
»  notre  réfiftancc  auroit  été  fondée  fur 
#»  le  plus  grand  intérêt  du  Roi  &  de 
w  fes  peuples  ;  nous  ne  devons  pas  con- 
»  fentir  davantage  aux  moyens  fages  que 
"  vous  avez  pris  pour  afFoiblir  notre  ré- 
»  fiftance,  puifqu'ils  ne  doivent  fervir 
w  qu'à  préparer  l'entière  abrogation  de 
»  nos  droits  &  de  notre  liberté  «. 

Si  je  réfume  toutes  les  objedions  dont 
je  viens  d'expofer  les  détails ,  il  me  fem- 
ble  que  l'examen  du  nouveau  projet  fur 
le  fel  a  démontré  d'une  manière  pofitive 
que  M.  Necker  a  eu  tort  d'accufer  l'Admi* 
niflration  d'injuftice  fur  les  répartitions 
des  Impôts  dans  les  différentes  Généra- 
lités ;  que  les  Contribuables  n'ont  aucun 
intérêt  à  ce  changement,  puifque  leurs 
'charges  ne  diminuent  point  ,  que  les 
privilèges  &  les  intérêts  des  Provinces 
ïeroient  inutilement  violés  ;  que  la  limi* 
tari  on  des  privilèges  oblige  à  une  Régie, 
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fans  procurer  d'avantage  ;  que  la  vente 
exclurive  renchériroic  la  main-d'œuvre 
dans  les  Provinces  où  elle  feroit  établie  ; 
que  fila  Régie  des  Gabelles  eft  confervée, 
la  fituationdu  Contribuable  ne  fera  pas 
changée  ;  que  M.  N...  n'a  calculé  l'Impôt 
du   fel  ni  dans  fa  nature  ni  dans  foa 
effet  ;  que  le  calcul  des  importions  doit 
être  moins  fubordonné  au  génie  fifcal , 
qu'aux  intérêts  réels  des  Provinces  ;  que 
c'eli:  plutôt  dans  la  nature  des  impofi- 
tions  que  dans  leur  forme,  qu*un  Admi- 
niftrateur  doit  chercher  un  plan  qui  puilfe 
accorder  Tintérêt  du  fîfc  avec  celui  des 
fujets  du  Roi  :  qu'en  effet  le  tableau  des 
contributions  ne  peut ,  en  aucune  ma- 
nière ,  guider  les  vues  patriotiques  d'un 
Réformateur.  Ce  n'eft  ni  la  comparaifon 
de  la  population ,  ni  celle  de  l'étendue 
du  territoire ,  ni  la  fomme  des  contri- 
butions qui  peut  faire  juger  de  leur 
proportion  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient;  li  elles  font  perfonnclles  ,  c'eft 
moins  le   nombre  que  la   qualité  des 
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perfonnes^  qui  influera  fur  la  quotité; 
fi  elles  font  territoriales  ,  c'ell  moins 
rétendue  que  la  fertilité  du  terrein,  la 
nature  des  produéiions  &  leur  débouché 
qui  facilitera  plus  ou  moins  la  juilice  & 
la  quotité  del'impofition  ;  fi  eUes  portent 
fur  rinduilrie  &  le  commerce  ,  1  on 
pourraiDien  connoitre  quelle  fci^a  la  Gé- 
néralité qui  en  aura  davantage,  mais  la 
proportion  de  Timpoiition  ne  fera  pas 
plus  certaine. 

Il  cfl  donc  néceffaire  d'en  revenir  à 
cette  proportion  de  M.  N... ,  tom.  i , 
pag,  39,  C'eft,  dit  il ,  Vctat  dans  lequel 
fe  trouvent  les  Contribuables  y  après  avoir 
acquité  les  impôts  qui  doit  fixer  les  regards 
du  Gouvernement,  La  propofition  feroit 
plus  vraie,  s'il  avoit  dit,  c'eftia  polition 
où  fe  trouve  le  Contribuable  avant  d'ac- 
quiter  Tirnpôt  ;  alors  le  point  de  vérité 
auquel  il  touchoit ,  fc  feroit  préfenté  k 
lui,  il  fe  fût  trouve  d'accord  avec  tous 
les  autres  principes  qu'il  a  répandus  ;  il 
n'tût  point  été  embarraffé  dans  le  choix 
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à  faire  pourconferverla  jufte  proportion 
de  nmpôt  avec  les  facultés,  &  il  eût  dit  : 
la  contribution  dans  Torigine,  n'ayant 
eu  pour  but  que  de  faciliter  la  protedion 
de  fa  perfonne  &  la  confervation  de  fa 
propriété ,  n'a  pu  être  que  le  facrifice 
d'une  part  de  l'excédant  de  fon  nécef- 
faire  ;  l'impôt  ne  doit  pas  être  une  avance, 
il  ne  doit  point  porter  fur  les  denrées  de 
première  néceffité  ,  mais  fur  l'excédant 
du  premier  nécelTaire.  Cet  excédant  ne 
peut  fe  connoître  que  par  les  dépenfes 
de  commodité  &  de  luxe ,  &  celles  -  ci 
n'ayant  lieu  que  lors  des  ventes  faites 
par  les  Marchands  en  détail  ,  c^eft  au 
moment  de  ces  ventes,  que  l'impôt  doit 
être  affis. 
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Sun  F  Impôt  Territorial  ^  les  Admlnip. 
traitons  Provinciales ,  ^  fur  hs  Droits 
de  Confommation» 


J'ai  pu  difcuter  le  plan  de  M.  N 

fur  les  Gabelles^  fans  entrer  dans  Tcxa- 
men  de  Ton  fyfléme  général  d'Adminif- 
tration.  Il  fuffifoit  de  faire  voir,  i .°  que 
c'étoit  moins  la  quotité  diftributive  de  cet 
Impôt,  que  fa  nature  &  la  Régie  qu'il 
exigeoit,qui  dévoient  fixer  les  regards 
d'un  Adminifirateur.  2.®  Que  l'inégalité 
qui  régnoic  dans  les  contributions ,  ne 
pouvoit  pas  lui  être  uniquement  repro- 
chée; 3.®  qu'en  portant  cet  Impôt  dans 
les  Provinces  qui  n'y  étoient  pas  fujettes  ^ 
on  couroit  le  rifque  de  nuire  à  leur  in- 
duftrie  &  à  leur  commerce.  4.**  Que  celles 
qui  jouiroient  de  la  diminution  du  prix 
du  fei ,  n'en  recevroicnt  aucun  foulage- 
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îîient ,  fi  le  remplacement  avoit  lieu  fur 
les  Impôts  territoriaux  3  &  qu'elles  pou r- 
î"oient  fupportcr  une  charge  plus  confi- 
dérable ,  fi  le  remplacement  étoit  un  droit 
additionnel  fur  les  confommations. 
%.^  Que  la  Régie  refteroit  la  même  dans 
les  Pays  où  elle  eft  établie ,  &  fe  propa- 
geroit  dans  les  Provinces  privilégiées,  qui 
par  Ik  même ,  n'auroient  plus  que  Pombre 
de  leur  franchife.  6.°  Que  les  calculs  de 
M,  N.,.  ayant  pour  bafe  la  population 
du  Royaume,  &  la  confommation  du 
fel,  Tune  &  l'autre  incertaines,  les  ré- 
fultats  pouvoient  auiïi  être  incertains  \ 
que  leur  effet  feroit  d'occafionner  une 
trop  grande  fenfation  pour  le  but  que 
Fon  efpéroit ,  &  qu'il  ne  laiiïbit  pas  même 
l'efpoîr  de  la  fuppreffîon  des  Impôts 
établis  depuis  la  retraite  de  M.  N.,. 

Il  a  donc  été  facile  de  conclure  que 
l'avantage  n'étoit  ni  afiez  certain ,  ni 
aiïez  confxdérable  ,  pour  mettre  un  (i 
grand  prix  k  une  opération  qui  pouvoit 
entraîner  de  grands  inconvéniens ,  quand 
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même  elle  ne  contrarieroit  pas  les  privi- 
lèges de  plufieurs  Provinces. 

II  n'en  eft  pas  de  même  de  rétablifTe- 
ment  des  Adrainiftrations  Provinciales , 
de  la  converfion  des  droits  d'Aides  en 
impofitions  territoriales  &  des  réformes 
dans  les  droits  des  Traites. 

Ces  idées  ne  peuvent  appartenir  k 
M.  N...,  que  dans  la  manière  dont  il  les 
fait  valoir  :  celle  des  Adminiftrations 
Provinciales,  eft  une  modification  des 
anciens  états  Provinciaux,  dont  le  ca^» 
nevas  exifte;  tom,  i. ,  pag,  24 ,  de  VédU 
tion  in-^°. ,  des  Recherches  &  confidé^ 
rations  fur  les  Finances,  On  y  trouve  en 
dix  ou  douze  lignes ,  tout  ce  que  M.  N... 
a  préfenté  avec  autant  d'art  que  d'élo- 
quence dans  fon  Mémoire.  Celle  fur  les 
Traites  y  n'efl  que  l'exécution  des  Tarifs 
de  1664  &  1667,  que  M.  Colbert  avoit 
deftinés  à  fervir  de  règle  uniforme  aux 
entrées  du  Royaume ,  avec  cette  feule 
différence  que  M.  Colbert  penfoitque 
le  droit  de  fortie  étoic  utile. 
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La  bafe  générale  du  Tarif  de  1664,  . 
eflde  5  pour  0/0  fur  toutes  les  Marchan- 
difes  ;  tandis  que  M.  N...  propofe  d'é- 
tablir un  droit  à  Tentrée  de  10,  12  &  1 5 
pour  0/0  &  Ton  ne  comprend  pas  com- 
ment, pag.  168.  M.  N...  dit,  qu'un  des 
obftacles  que  trouva  M.  de  Colbcrt  dans 
rétâblilTement  général  de  fon  tarif,  avoir 
été  de  ne  pas  être  affez  modéré. 

Il  feroit  facile  de  trouver  encore  dans 
le^  Recherches  &  confidérations  fur  les 
Finances ,  les  différentes  vues  de  M.  N...  ; 
c'eft^donc  à  la  manière  dont  il  a  cherché 
à  fe  rendre  propre,  ces  idées,  que  je  dois 
m'attachèr.  Ainfi  les  Adminiftrations 
provinciales  devant  fervir  k  la  répartition 
des  Tailles,  Capitation  &  Vingtièmes, 
de  manière  à  remplacer  les  droits  d^Aides 
&  même  la  diminution  des  droits  de 
grandes  Gabelles  ;  ce  font  les  réflexions 
de  M.  N...  fur  ces  Impôts  que  je  difcu- 
terai. 

Comme  le  droit  des  Traites  influe 
cirentiellement  fur  le  commerce,  comme 
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!e  commerce  a  une  relatioû  iiécefTaïrê 
avec  le  prix  du  travail  &  des  denrées  ^ 
&  que  Tun  &  Tautre  en  ont  avec  les 
Impôts  ;  comme  le  profit  du  commerce 
n'eft  que  celui  fait  par  les  échanges ,  il 
me  femble  que  ce  font  tous  ces  premiers 
rapports  qu'il  faut  d^abord  chercher  dans 
l'ouvrage  de  M.  N...  s'ils  sy  trouvent , 
ou  les  fubftituer ,  s'ils  n'y  font  pas ,  de 
manière  cependant,  que  les  différens 
Aphorifmes  de  cet  Adminiftrateur  y 
cadrent  tellement  que  l'on  foit  perfuadé 
que  ce  qui  fera  fuppléé,  efl:  plulôt  ua 
éclairciffement  que  de  nouvelles  pro- 
pofitions. 

Quand  on  examine  un  plan  de  réforme^ 
il  efl:  jufte  de  bien  connoitre  d'abord  ce 
qui  exiflie  ^  &  en  quoi  confifte  l'abus  ,  & 
enfuite ,  H  le  moyen  qu^on  propofe  y 
remédie. 

Je  ne  me  diflimule  pas  que  la  marche 
que  je  vais  fuivre  refîemblc  un  peu  à 
Celle  de  Fefprit  d'invention  &  de  calcul 
que  M.N...  appelle  efprit  de  fyftêmej 
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&  contre  lequel  il  s'élève,  tom,  3  ,  pag\ 
316.  Si  cependant  il  n'a  d'autres  défauts 
que  de  tout  ramener  à  des  idées  géné- 
rales, il  mefemble  que  cela  n'excludpoint, 
comme  il  le  prétend,  Tétude  ,  la  compa- 
raifon,  la  diftinâion  des  nuances ,  & 
des  exceptions;  mais  cela  facilite  au  con- 
traire le  moyen  de  découvrir  fi  ces 
nuances  ne  font  pas  des  réfuîtats  nécef- 
faires  de  la  combinaifon  des  principes 
&  de  leur  réaaion  naturelle ,  &  fi  ce  qui 
paroît  exception ,  n'eft  pas  une  confé- 
quence. 

J'avoue  que  la  décifion  de  M.  N.,. 
m^intimideroit  un  peu  fi  je  n'étois  pas 
convaincu  que  l'efprit  qualifié  de  fyiliême 
règle  le  génie  ;  c'efl:  à  lui  que  nous  de- 
vons les  grandes  vérités  dont  Defcartes, 
Neuwton,  Sthail,  Linnœus,  M,  de  BufFon 
nous  ont  enrichis.  On  s'accoutume  difïi* 
cilement  à  voir  les  Hommes  célèbres 
jeter  un  ridicule  fur  les  connoilTances, 
On  ne  pardonne  pas  k  M.  de  Voltaire 
d'avoir  appelle  M.  de  Réaumur  un  diiTç^ 
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qùeur  de  mouclies,  &  je  comprends  peu 
le  mépris  que  M.  N...  a  marqué  pour 
le  Géomètre  qui  calcule  Tefpace  qu'un 
boulet  parcourt  dans  un  tems  déterminé. 
Tom.  2, /'ûg.  318.11  peut,  s'il  le  veut, 
ne  pas  aimer  le  vocabulaire  fec  de  Tefp rit 
de  fyftême ,  qui  cependant  eft  le  feul  qui 
convienne  à  une  démonftration  rigou- 
reufe;  mais  il  permettra  que  l'on  aime 
le  mot  de  Caton ,  qui  vouloit  que  Ton 
chafîàt  de  Rome  tous  les  Rétheurs  de  la 
Grèce, qu'il  appelloit  desHiftrions. 

Je  vais  donc  procéder  à  Tanatomie 
politique  d'un  Etat  pour  mettre  à  portée 
de  juger  fi  M.  Necker  a  bien  connu  fon 
fquelette,  le  principe  de  fa  vie,  de  fes 
relTorts  &  de  fa  confervation. 

Un  État  eft  une  fociété  raiïemblée  fous 
un  Gouvernement  qui  veille  à  la  con- 
fervation générale  &  particulière  des 
perfonnes  &  des  propriétés.  Cette  con- 
fervation ne  peut  s'opérer  que  par  le 
fecours  des  individus  qui  compofent  cette 
fociété.  Ce  fecours  n'a  pu  être  dans  To* 
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rîgine  qu'une  contribution  perfonneîle 
Se  réelle:  car  dans  les  premiers  tems,  il 
n'y  a  eu  que  des  bras  &  des  produdions  ; 
il  falloir  que  la  contribution  fut  un  par- 
tap-e  des  uns  &  des  autres. 

Telle  cft  ridée  que  Ton  doit  fe  former 
de  la  contribution  qu'on  a  depuis  ap- 
pelîée  Impôt,  &  toute  fimpîe  qu'elle  eil, 
il  eft  eflentiel  de  s'en  pénétrer  :  la  ré- 
flexion convaincra  enfuite  que  les  Impo- 
fitions  territoriales,  &  les  Impôts  fur  les 
confommations,  les  droits  de  Traites  , 
de  Péage,  de  Corvées,  la  Milice,  ne 
font  pas  une  imagination  purement  fif- 
cale,  &unefimple  exercice  de  l'autorité; 
mais  la  conféquence  nécefFaire  des  idées 
primitives  que  Ton  avoit  delà  contribu- 
tion réelle  &  perfonneîle  ,  fans  laquelle 
la  fociété  ne  pouvoir  exifler. 

On  reconnqîrra  que  ces  idées  primi- 
tives ont  reçu  les  mêmes  modifications 
dans  tous  les  Etats,  parce  que  les  cir- 
conftances  qui  les  néceffitènt,  font  tou- 
jours les  mêmes  ;  que  les  progrès  des 
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Gouvernemens  font  dâs  à  des  crifes  în- 
fenfibîes  qui  amènent  l'ordre  de  chofes 
qui  convient  à  leur  pofition ,  de  maniera 
que  rétude  de  PAdminiftration  femble 
exiger  de  ne  jeter  les  regards  fur  tout 
ce  qui  a  précédé,  que  pour  être  en  état 
de  faciliter  le  développement  qui  s'eft 
préparé.  Il  s'agit  donc  de  tendre  au  même 
but  par  les  moyens  que  le  tems  a  créés. 
Je  ne  puis  trop  répéter  Tobfervation 
que  j'ai  faite  ci-devant  dans  la  difcuffion 
fur  les  Gabelles ,  que  c'étoit  fur  le  fu- 
perflu  ou  l'excédant  de  la  confommatîon 
iiécefTaire  des  produâ:ions ,  &  fur  une 
portion  du  tems ,  feulement,  que  la  con- 
tribution réelle  &  perfonnelle  a  pu  porter 
dans  l'origine  ;  car  l'objet  étoit  de  fournir 
à  la  confervation  de  fa  propriété  &  de 
fa  perfonne  ;  il  falloit  donc  que  le  Con- 
tribuable prélevât  les  denrées  ,  & ,  pour 
ainfi  dire ,  le  tems ,  néceffaires  k  fa  fubfif- 
tance,  autrement  la  contribution  n'auroic 
pu  avoir  lieu ,  puifque  le  contribuable 
n'auroit  pu  ni  traYailler  ni  fubfifter.  On 


9Ô 

appcrçoît  par  là ,  combien  un  droit  qui 
porteroit  fur  les  néceffités ,  &  qui  feroit 
conforme  au  principe  avancé  par  M.  N... 
tom,  1 ,  pag,  2 ,  fur  le  choix  de  l*impo- 
fition,  contrarie  la  nature  de  l'Impôt. 
Les  droits  Jur  une  denrée  de  confommation 
générale,  feront  toujours  ceux  qui  dans 
une  nation  nombreufe  offriront  les  ref- 
fources  les  plus  étendues.  J'invite  cepen- 
dant à  fe  défendre  de  toute  prévention 
jufqu'à  ce  que  Ton  ait  fuivi  l'Impôt  dans 
toutes  fes  formes  &  dans  tous  fes.  effets. 
Cette  contribution  réelle  étoit  un  véri- 
table échange.  On  payoit  avec  des  denrées 
la  protedion  dont  on  s'afTuroit;  les  échan- 
ges ne  font  plus  faits  de  denrées  a  denrées  , 
ou  de  travail  en  partage  des  produits; 
ils  ont  pris  un  figne  repréfentatif.  Les 
contributions  ont  fubi  le  même  fort ,  mais 
on  ne  s'efi:  pas  apperçu  de  la  différence 
que  ce  figne  apportoit  dans  les  contri- 
butions &  dans  tous  les  rapports  :  comme 
fon  effet  ne  pouvoit  devenir  fenfible  que 
lorfquefon  abondance  feroit  allez  grande 

pour 
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pour  tout  rtpréfenterj,  on  a  îong-tems 
erré  fur  les  caufes  qui  rendoient  TAdmi- 
niflration  difficile  &  compliquée.  C'eft 
le  cas  d'appliquer  le  principe  de  M.  N... 
pag.  224,  toiiu  2.  Ce  n'cji,  dans  les 
chofcs  compliquées ,  dit -il,  qu'au  mO" 
ment  où  F  on  tient  la  foluîioji ,  que  Fan 
découvre ,  en  mémC'tems ,  combien  elle 
était  pris  de  Jci. 

.  Je  dis  donc  que  Targent^oule  %ne  l Argent, 
repréfentatif,  a  changé  le  rapport  des  i^- *^°^*"^^  d-é- 
dividus  dans  Tordre  de  la  fociété,  &  la  change ,  sft 

1  t  1     •  ia  eaufe  des 

proportion  que  toutes  les  valeurs  doivent  ç^^ç^^^   en 
avoir  entre  elles  ;  que  c'eft  lui  enfin  qui  A^mi^iii^'-a- 
eft  caufe  des  fauiîès  idées  que  Ton  a 
priies  fur  ilmpôt. 

Comme  je  dois  entrer  dans  des  difcuf- 
fions  peut-être  un  peu  métaphyiiques  ^ 
je  vais  donner  un  apperçu  de  leurs  ré- 
fultats,  afin  de  rendre  leur  démonflra- 
tion  plus  feniibie. 

Avant  Tintroduâiîon  du  figne  repré- 
fenratif,  Thomme  de  travail  n'étoit  pas 


tion. 
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falarié  par  le  propriétaire  ;  mais  il  étoît 
ou  dans  l'état  d'efclavage  ^  ou  dans  celui 
de  liberté;  dans  Pun  ,il  étoit  fourni  de 
fesnécefTités par fon maître;  dansPautre  , 
il  a  eu  &  doit  avoir  une  part  dans'les 
produits. 

Les  échanges  n'ont  pu  d'abord  s'o- 
pérer que  par  des  commiilîonn aires  & 
des  fadeurs ,  îefquels  étoient  entretenus 
aux  dépens  de  ceux  qui  échangeoient. 

Le  propriétaire  &  l'homme  induf- 
trieux  dépendoient  donc  Pun  de  Pautre^ 
8c  le  facleur  ou  commifTionnaire  dépen- 
doit  des  deux  enfemble.  Je  prie  d'obferver 
que  dans  cet  état  de  fociété ,  la  contri- 
bution^ foit  réelle,  foit  perfonnclle^  étant 
fournie  au  Gouvernement  en  nature  , 
étoit  toujours  fufHfante  aux  befoins, 
comme  on  va  le  voir. 

Depuis  Pintrodu£lîon  du  ligne  repre- 
fentatîf  5  le  travail  de  Phomme  induf- 
trieux  a  été  eillmé  en  argent  :  ce  prix 
s'efl  appellée  faiâire  :  la  contribution  a 
été  de  même  évaluée  en  argent ,  &  efl 
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-devenue  Impôt  :1e  propriétaire  de  fonds 
a  été  obligé  de  vendre,  pour  falarier  les 
ouvriers  ;  ceux-ci  &  les  artifans  ont  été 
contraints  de  mendier  des  avances  pour 
acheter  leur  nourriture  &  les  matières 
premières  :  le  Gouvernement  a  été  obligé 
d'acheter  toutes  les  denrées  qui  aupara- 
vant lui  étoient  fournies  en  nature  :  les 
revenus  des  propriétaires,  les  falaires 
des  ouvriers,  les  dépenfes  du  Gouver- 
ment  ont  été  grevés  du  bénéfice  néccfa- 
faire  du  propriétaire  du  ligne  repréfen- 
tatif.  C'eft  ce  bénéfice  qui  a  dérangé 
Tordre.  Voila  la  première  caufedeTaug- 
mentation  de  l'Impôt  &  du  renchériiïe- 
ment  progrefTif  des  denrées^  dont  rien  n'a 
pu  empêcher  TefFet.  Jamais  l'Impôt  n'a 
pu  fuffire,  parce  qu'à  mefure  qu'on  l'a 
augmenté,  les  dépenfes  du  Gouverne- 
ment ont  augmenté  dans  une  proportion 
incroyable. 

L'impôt  peut  influer  auiïî  fur  le  com» 
merce  ,  mais  cette  influence  s'accroîc 
principalement  par  l'effet  du  fîgne  repré- 

G  2. 
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fentatif.    Cet  effet  ne  peut  être  bieii 
fâifi  que  îorfqu'*on  aura  approfondi  ce 
que  c*tù.  que  les  échanges^  &  comment 
l'argent  eft  devenu  le  moyen  d'échange. 

Principes     Aussi-tôt  quc  Pon  parle  d'échange , 

'ies    échan-  ,-  i  r  J  t  r    ' 

^çs,         on  le  repreiente  des  valeurs  réciproques 
déterminées  par  le  débat  d'un  vendeur 
vc  d'un  acheteur  ;  &  l'on  établit  pour 
principe  que    le  befoin ,   le    défir  ,  la 
rareté  ou  Tabondance  fixent  le  prix  des 
denrées  :  on    fe  trompe;  on  oublie  îa 
proportion  naturelle   qui   exifte    entre 
les  différens  objets  d'échange  ;  on  fait 
de  l'échange  une  vente  à  prix  d'argent  ; 
on  ne   penfe  plus   que  l'argent  eii:  le 
fîgne  repréfentatif  de  toutes  les  valeurs  , 
qu'il    faut  donc  que   la    valeur  puilTe 
exiiler  avant  qu'il  y  ait  échange^  prix, 
vente  ou   achat  :  de -là   rimpo/Tibilité 
d'avoir  des  idées  nettes  fur  l'argent. 

Un  échange  fuppofe  une  proportion  , 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  proportion  ^ 
;§'il  n'y  a  pas  de  termes  connus. 
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Quoiqu'il  y  ait  des   produâiions  Le  Travail 
données    par  la   nature  ,    on   doit  les  ^j^^ ^/^'^"^ 
régarder  en  général  comme  le  fruit  du'^^^  ^^^  ^Ji- 
travail  ;   la    quantité  du  travail   &  la 
"     quantité  de  la  récolte  produire  par  ce 
travail ,  voilà  des  termes  connus  moyen? 
nant    lefqaels    on    peut    établir    toute 
proportion  entre  les  récoltes ,  entre  les 
terrains ,  entre  tous  deux  enfembîe. 

Ainfi  toutes  les  produdions  font  les 
valeurs  des   travaux  qu'elles  ont  coûté. 

Le  travail  eft  donc  le  principe  de 
toutes  les  valeurs,  comme  l'unité  Tefl 
de  tous  les  calculs.  Ainfi,  plus  une  pro- 
du£lîon  dem^ande  de  travail  ,  plus  elle 
a  de  valeur  propre.  C'efl  là  ce  qui 
détermine  enfuite  la  valeur  réciproque 
des  produéiions.  Vingt  journées  de 
travail  ont  pu  produire  quatre  fétiers 
de  p;raine  de  chanvre  ,  &  ne  produi- 
I'  ront  que  deux  fétiers  de  bled,  ainfi 
quatre  fétiers  de  graine  de  chanvre  • 
auront  une  valeur  égale  à  deux  fétiers 
de  bled. 
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La  réflexion  perfuade  qu'il  n'y  a  que 
cette  égalité  de  valeur  dans  les  produc- 
tions d'un  travail  égal  ^  qui  ait  pu 
engager  à  cultiver  indifféremment  les 
diverfes  efpèces  de  produâions.  Il  y  a 
donc  des  proportions  naturelles  qui  font 
,1a  baie  des  échanges,  &  le  befoin^  la 
rareté  ,  Tabondance  ne  font  que  des 
exceptions  qui  changent  les  propor- 
tions  naturelles. 

Si  le  même  travail  a  fourni  moins 
de  bled  une  année  que  Tautre,  il  faudra 
une  moindre  quantité  de  bled  cette 
année ,  pour  repréfenter  le  même  travail  ; 
fi  le  bkd  a  été  plus  abondant ,  fa  plus 
grande  abondance  ne  repréfentera  que 
le  même  travail.  Comme  le  principe 
de  Téchanoe  efl  de  donner  &  recevoir 
les  produits  d'un  travail  égal  ,  les  chan- 
gemens  qui  arrivent  dans  la  proportion 
des  échanges,  ne  font  qu'indiquer  celle 
qui  a  exiflé  entre  les  produits  &  le 
travail  qui  les  a  obtenus. 

Ce  n'efl  donc  que  la  différence  dans 
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îa  quantité  des  productions  qui  puifTe 
8c  qui  doive  changer  quelque  choîe  à 
leur  valeur  réciproque. 

Ce  principe  étant  bien  établi  j  relati- 
vement aux  éclianges ,  les  conditions 
nécefTaires  que  doit  avoir  le  figne  deftiné 
à  les  repréfenter  ,  font  faciles  k  déter- 
miner :  c'eil  que  fa  quantité  &  fa  valeur 
foient  fixes  &  connues  ,  &  qu'il  foit 
employé  toujours  en  entier  k  repréfenter 
uniquement  les  objets  d'échange.  Alors 
il  repréfentera  exadement  la  propor- 
tion qui  a  exidé  entre  le  travail  &  les 
produits  ;  fî  les  produits  qnt  été  abon- 
dans  ou  moindres ,  la  quantité  du  figne 
repréfentâtif ,  fe  divifera  en  plus  où 
moins  de  parties  j  c'eil-à-dire  ,  que  Ton 
en  donnera  plus  ou  moins  pour  une 
telle  quantité  de  produdions  ,  (  par 
exemple) ,  tantôt  une  once  d'argent  pour 
un  fétier  de  bled,  &  tantôt,  fî  les 
produits  ont  été  monis  abondans  , 
une  once  &  demie  ,  de  manière  a  ce  la 
quantité  des  fignes  repréfentatifs  ,  que 

G  4 
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Ton    donneroît  ,    feroit   certainement 
connoîrre  ie   rapport  qui  exifte   entre 
les  produâions. 

EiFcc  de     Mais  pour  que  le  prix  des  denrées 

3  abondance'       '/r"      a  i        i 

iie  iVgent,  puiiie  ctrc  le  thermomètre  fur  de  leur 
mlnrt  la^^^^^^  ou  de  leur  abondance,  il  eil 
connoiiran-nécelTaire   que   la  quantité  des  fmits 

cedelapro-  ,  ^  .i.  ^.  ° 

porcîon  qui^epi*elentâtirs  ne  varie  pas,  autrement 
Tef'^rcXc-^^  prix  pourra  dépendre  également  de 
tiottSv  Tabondance  ou  rareté  des  fignes ,  &  de 
l'abondance  ou  rareté  des  produdions, 
puifque  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on 
donnera  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  lignes  pour  la  même  por- 
tion de  produits. 

Ces  fignes  peuvent  donc,  à  raifon  de 
ieur  abondance,  ou  de  leur  rareté,  ne 
point  repréfenter  les  rapports  naturels 
des  productions ,  qui  font  la  bafe  des 
échanges,  &  c'eil  un  àçs  premiers 
inconvéniens  de  rintrodué}:îon  du  figne 
repréfcntatif  qui  a  fait  fubftituer  les 
ventes  aux  échanges  j  l'Adminiflration 
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n'y  pourra  parer  qu'en  s'efForçant  de 
rendre  la  valeur  des  produ61:ions  indé- 
pendante, autant  qu'ii  efi:  pofTible  ,  de  la 
quantité    plus    ou    moins    grande   des 
fignes  repréfenratifs  ;  mais  iivant  d'in- 
diquer    les    moyens    qui    peuvent     y 
contribuer  ,  il  eft  néceflaire   de  fuivre 
•tous  les   eiiets    du   figne    repréfentatif 
dans  les  échanges  à  prix  d'argent ,  & 
dans  le  payement  des  contributions  ainfi 
que  les  reflets  &  réaâions  réciproques 
de  l'argent  &  de  l'Impôt. 

Ces  rapports  réciproques  fur  lefqueîs 
il  faut  s'arrêter  ,  me  conduifent  à  une 
première  obfervation ,  c'eft  que  (i  la 
quantité  du  figne  repréfentatif,  opère 
qu'il  en  faille  davantage  pour  repré- 
fenter  la  valeur  de  la  même  produéiion  , 
la  contribution  fixée  en  argent,  devien- 
dra infufîîfante ,  parce  que  le  Gouver- 
nement efl:  le  plus  grand  confommateur; 
c'efl  donc  une  raifon  de  plus  poup 
engager  le  Gouvernement  à  s'oppofer 
à  ce  que  les  produdions  éprouvent  une 
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variation  dans  leur  prix  à  raifon  de 
Tabondance  du  ligne  repréfentatif» 
Pâjouterai  que  de  même  que  la  plus 
grande  quantité  d'argent  qui  furvient , 
fait  que  le  prix  des  denrées  ne  repréfente 
plus  cxaâ:ement  le  rapport  des  produc- 
tions entre  elles  :  la  manière  dont  la 
contribution  eft  afîife,  peut  auiïi  déran** 
ger  l'ordre  naturel  de  ces  rapports. 

tvT^^'^'^r'^     Supposons  un  Etat  fe  formant»  & 

rimpot  fur  _^     ' 

la   propor- n'ayant    que    quelques    produdions  ; 

EcWes.  fuppofons-les  d'une  manière  proportion- 
nelle ,  &  qu'elles  ayent  été  de  dix 
fétiers  de  bled  ,  de  trente  fétiers 
d'orge,  &  de  vingt  fétiers  d'avoine  : 
que  chaque  produdion  puilTe  s'échanger 
en  entier  contre  l'autre,  &  que  l'Impôt 
en  nature  foit  d'un  dixième  ;  l'Impôt 
ne  fait  que  réduire  ces  produâions  dans 
une  proportion  égale  :  on  échangera 
une  moindre  quantité,  mais  ce  fera 
dans  la  même  proportion  ,  l'Impôt 
deviendra  une  iimple  reftridion  ordon- 
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née  dans  les  dépenfes ,  &*  Tordre  fera 
abfoliiment  confervé. 

Obfervons  que  dans  cette  fuppoiition  ^ 
l'Impôt  fe  trouve  avoir  frappé  toutes 
les  productions  d'une  manière  propor* 
tionnelle  ,  que  fi  le  Gouvernement  en 
reçoit  quelques-unes  de  fuperfiues  à  fa 
,  confommation  ^  &  fi  d'autres  lui  font 
nécelTaires ,  la  proportion  de  rechange 
qu'il  doit  faire  eu  certaine.  Il  eft  même 
confiant  que  fi  les  befoins  font  plus 
grands^  une  augmentation  de  contri- 
bution qui  feroit  proportionnelle,  ri'au- 
roit  d^autre  effet  que  de  reflreindre 
davantage  les  dépenfes^  &  quelqo'ex- 
horbitant  qu'on  puilTe  alors  fuppofer 
l'Impôt,  il  ne  feroit  qu'augmenter  les 
privations  jufqu'à  ce  qu'il  y  eut  impcf- 
lîbilité  de  le  payer ,  parce  qu'il  n'auroit 
pas  troublé  l'ordre  naturel  qui  a  déter- 
miné le  rapport  qui  doit  exifler  entre 
les  différens  travaux  &  les  produfr'ons 
qu'ils  ont  obtenues.  Tous  le^  ^-cha  i:c-v 
fe  fer  oient  toujours  fans  éprouver  av;^ .  ;  n'^ 
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révolution  ni  aucun  embarras.  Il  n*'e^, 
fera  pas  de  même  fi  le  Gouvernement 
change  la  forme  de  llmpor. 

Suppofons  que  le  Gouvernement  fe 
trouve  obligé  d'échanger  une  partie 
dts  produdions  qu'il  reçoit  pour  s'en 
procurer  une  plus  grande  quantité 
d'une  autre  nature;  par  exemple  ,  que 
clans  la  fuppofition  que  j'ai  faite,  il 
trouve  que  l'orge  lui  eft  inutile ,  parce 
qu'il  eft  obligé  de  l'échanger  contre  du 
bled  &  de  l'avoine,  &  qu'en  confé- 
■quence  il  veuille  percevoir  trois  fétiers 
de  bled  feulement  pour  tout  Impôt, 
fauf  enfuite  à  fe  procurer  par  échange , 
l'avoine  dont  il  aura  befoin.  On  pourra 
croire  que  cette  différence  dans  la  ma- 
nière d'affeoir  Tlmpôt  eft  égale,  parce 
que  fon  total  eft  d'une  valeur  égale  à 
celle  qui  étoit  perçue  ;  &  que  les  pro- 
priétaires d'avoine  &  d''orge  étant 
dépendans  du  propriétaire  du  bled,  il 
fe  rétablira  entre  les  produâions  une 
proportion  qui  indemnifera  le  proprié- 


Î09 
rZedre  de  bled  de  fon  avance.  Voici  ce 
-xjui  doit  réiulter  de  cette  avance  deman- 
dée au  propriétaire  de  bled  :  c'eft  que 
-toutes  les  proportions  vont  être  cban- 
-gées ,  parce  que  les  valeurs  qui  ont  fervi 
de  bafe  à  la  perception  de  Tlmpôt,  ne 
font  plus  celles  qui  régleront  les  éclian- 
.  oes ,  &  ce  feront  ces  dernières  valeurs 
auxquelles  le  Gouvernement  fera  obligé 
de  fe  conformer  dans  rechange  qu'iî 
fera  néceilité  de  faire  d'une  portion  de 
bled  contre  de  Pavoine  ;  les  propriétaires 
d'orge  &  d'avoine  qui  n'auront  pas 
payé  dlmpôt,  feront  dans  une  pofition 
beaucoup  plus  difficile  que  s'ils  Pavoient 
payé  : -en  voici  la  preuve.  P^appellons- 
nous  que  lorfque  l'Impôt  avoit  égale- 
ment frappé  tous  les  propriétaires  ,  les 
neuf  fétîers  de  bled  ,  les  vingt -fept 
fétiers  d'orge  6c  les  dix  -  huit  fétiers 
d'avoine  qui  reiloient ,  étoient  dans  la 
même  proportion  que  celle  qui  exiftoic 
dans  les  produits,  de  manière  qu'avec 
neuf  fétiers  de  bled  ,  on  fe  procuroit 
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ou  vîngt-fept  fétiers    d'orge  ^  ou  dix- 
huit  fetiers  d'avoine,  &  lors  de  la  nou-* 
velle  impofition  ,  il   faut  qu'on  fe  les 

"procure  pour  fept.  La  proportion  des 
échanges  n'eft  dont  plus  celle  qui  exif- 
toit  entre  les  produits.  Il  doit  s'en  fuivre 
que  le  propriétaire  d'avoine,  qui  aura 
été  obligé  de  recevoir  la  loi  du  proprié- 
taire du  bled ,  dont  il  avoit  befoin , 
voudra  la  faire  au  ^Gouvernement  qui 
aura  befoin  de  fon  avoine  ,  de  peut 
de  la  recevoir  enfuite  du  propriétaire 
d'orge  qui  ^ura  également  fubi  celle  que 
le  propriétaire  de  bled  lui  aura  impofée  , 
Toutes  les  proportions  naturelles  fe* 
ront  dont  dérangées  parce  qu'il  n'y 
aura  plus  de  bâfe  certaine  ,  &  le  prin- 
cipe de  ce  dérangement  aura  été,  que 
le   Gouvernement  ,   en  demandant  au 

■  propriétaire  du  bled ,  l'avance  de  toute 
Fimpofitiori ,  l'a  forcé,  pour  s'en  couvrir, 
de  changer  la  valeur  de  fà'produdion. 
Voiià  donc  la  manière  d'alleoir  rtrhpôt, 
qui  peut ,  comme  le  plus  ou  le  moins  de 
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Quantité  de  lignes  repréfentatlfs,  chan- 
ger l'ordre  des  proportions  qui  déter- 


minent les  échanges. 


très  avoir  fixé  les  idées  fur  ces 
premiers  effets  du  figne  rcpréfentatif^ 
&  de  rimpôt  relativement  aux  échan- 
ges, fuivons  ceux  des  ventes  &  achats. 

Considérons  le  propriétaire  du  vente-s 
Hgne  repréfentatif  j  comme  remplaçant '^'^^^'^^' 
le  Faâ:eur  des  échanges.  L'argent  va 
fe trouver  ici  remplacer  ,  i°  la  denrée; 
2^  le  falaire  du  Fadeur  d'échanges; 
3^  il  aura  encore  un  produit ,  comme 
s'il  étoit  un  fonds  réeL 

Il  faut  concevoir  le  Parleur  d'échan* 
ges  comme  ayant  été  entretenu  par  la 
fociété  à  laquelle  ii  devoir  compte  de  la 
quantité  &  qualité  des  échanges  ;  ce  ne 
pouvoit  être  qu'un  partage  médiocre 
dans  les  quantités  échangées  qui  lui 
fervir  de  falaire. 

En  fuppofant -que  la  rétribution  du 
Fadeur  fut  d'un  40*,  il  falloit  perdre 
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chaque  fois  un  40*^.  Si  vingt  livres  de  bled 
éroient  épales  à  quarante  livres  d'avoi- 
ne, foixante  livres  d'orge,  quatre-vingt 
livres  de  lin  ,  cent  livres  de  graine  de 
chanvre, on  recevoir  toLi|ours  un  40®  de 
moins  que  Ton  ne  donnoit  :  ce  prélè- 
vement étant  néceiTaire,  la  Société  avoit 
avantage  à  ce  que  cette  claiTe  de 
Citoyens  nefe  multipliât  pas  trop,  puif- 
que  leur  fubfiilance  devoir  être  prife 
fur  la  Société ,  &  qu'il  eût  fallu  ,  à  raifon 
de  leur  nombre ,  augmenter  leur  rétri- 
bution. Ainii  les  Marchands  qui  font 
aujourd'hui  les  Faâeurs  généraux,  font 
neceifairement  fous  Pinfpedi on  générale 
de  la  Société.  Il  faut  qu'il  y  en  ait  affez  , 
mais  leur  nombre  doit  être  limité  par 
elle ,  puifque  c'eftpar  elle  qu'ils  exiftent  ; 
leurs  gains  étant  compofés  d'unfalaire, 
&  des  produits  de  leur  argent ,  ne  peu- 
vent diminuer  qu'en  raifon  du  falaire 
qui  fera  moins  multiplié. 

Cette  rrétribution  du  Faéleur  efl  de- 
venue plus  fenfîble  pour  la  Société,  à 

mtfure 
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mcfure  que  les  échanges  fe  font  mul- 
tipliés ,  parce  que  les  échanges  n'ont  pu 
fe  faire  que  fucceflîvemcnt.  En  voici  un 
exemple,  qui  n'étant  qu'une  fuppofition  , 
devient    applicable    aux    marchandifes 
avant  qu'elles  foient  fabriquées  &  con- 
fommées.  Imaginez  qu'on  ne  puifle  avoir 
du  chanvre  qu'avec  du  lin ,  du  lin  qu'a- 
vec de  Torge,   de   l'orge    qu'avec  de 
l'avoine,  &  de  l'avoine  qu'avec  du  bled  ; 
quoique  la  proportion  réciproque    du 
bled  au  chanvre,  foie  comme  2,0  eft  k 
100.  Il  s'en  faudra  de  beaucoup  que  le 
propriétaire  de  bled  le  puiflè  échanger 
contre  du  chanvre  dans  cette  propor- 
tion f  il  échangera  vingt  livres  contre 
quatre-vingt-dix  livres  cinq  onces  fcpt 
gros  dix-fept  grains,  fi  le  prix  de  la 
rétribution  eft  au  40*  ;  mais  fi  elle  étoit 
au  10*,  il  n'auroit  que  foixante  &  cinq 
livres  neuf  onces  quatre  gros  foixante- 
huic  grains  (i).                  - 
^  ■  .      'k, 

(i)  Le  détail  de  ces  deux  calculs  pourra  feivlr  à  plufieurc 
tàpproeiiemens  ;  le  yoici»  Vingt  livres  de  blfd,  échangées 

H 


114 
Le  donbîe  réfukat  que  je  viens  dç 
préfenter,  fe  réunit  aujourd'hui  en  raifon 
çompofée,  lors  des  échanges,  en  regar- 
dant les  dix  pour  cent  comme  la  repré- 
fentation  du  produit  de  l'argent  &  du 
falaire  du  Fadeur;  &  en  fuppofant  un 
pour  cent  de  plus,  comme  étant  la 
repréfenration  de  l'Impôt,  il  prouvera 
encore  que  la  plus  petite  différence  dans 
le  prix  des  denrées,  foit  par  leur  renché- 
Tiflemçnt  naturel,  foit  par  un  Impôt 
qu'elles  payent  dans  un  moment  plutôt 
que  dans  un  autre,  influe  d'une  manière 
très-rigoureufe  fur  le  prix  qu'en  doivent 
donner  les  confommateurs,  au  nombre 

.contre  de  ravoii;ie,  à  un  40.'"'= ,  donnent  trente -neuf  livres 
d'avoine,  qui  donnent  cinquante-fcpt  livres  qu:ktre  gros  cin- 
quante-huit grains  d'orge ,  qui  donnent  foixante  &  quatorze 
Jlivïcs  deux  onces  trois  gros  quatre  grains  de  graine  de  lin, 
qxjij^donnent  qi;atrç-Yi«gt-dix  livres  cinq  onces  dix-fept  grain,s. 
Si  le  ft'ix  du  Fadeur  eft  au  10."*=,  vingt  livres  de  biçâ 
donnent  trente  -  fix  livres  d'avoine  ,  qui  donnent  quarante- 
hyit:  iivrçs ,  neuf  onces  quatre  gros  cinquante  -  huit  grains 
d'orge,  qui  donnent  cinquante-huit  livrés  quatre  onces  fcjf't 
gros  foixante  ic  dix  grains  de  graine  de  lin ,  qui  donnent 
foixçinçe  cinq  liyrcs  neuf  onpcs  quî^tre  gros  Çoa^ut9  6c  hui^ 
crains  de  gyaipe  iç  çhaqvÇc, 
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defquels  font  les  propriétaires  ;  reflexion 
importante,  d'où  il  réfulteraqucle  hauf- 
fement  du  prix  des  denrées  ne  peut 
jamais  dédommager  de  la  charge  de 
rimpôt,  &  cft  au  contraire  une  nouvelle 
charge  que  s'impofent  les  propriétaires. 
Examinons  donc  comment  s'opèrent 
aujourd'hui  ces  échanges  fuccefiifs.  Je 
ne  crains  point  de  me  fervir  du  voca- 
bulaire fec  &  ennuyeux  que  cette  dé- 
monftration  exige  ,  û  les  coniequences 
deviennent  claires  &  préciles. 

Le  propriétaire  d'argent  ell:  quelque-  t'inte'rêc 
fois  fmiplement  Marchand  ,  achetant  avances  en- 
direâement  ;  alors  il  doit,  d'une  part, ^^^51^,  ?*^ 

'  ^  ^  r         7  iiioitie  la 

retirer  la  rétribution  du  Fafleur,  &  demarchandi- 

l7  t^j-jr"  ~  T'jfe  manufac- 

Jautre  ,  le  produit  de  Ion  argent.  L  un  ^^^^^^^ 
&  l'autre  font  ordinairement  eftimés  à 
un  bénéfice  de  dix  pour  cent.  Il  employé 
fouvent  encore  un  autre  Fadeur ,  que 
l'on  appelle  Commiflîonnaire.  La  mar- 
chandife  qu'il  acheté  k  un  prix  de  loo  L 
fera  vendue    la  féconde    fois    iio    L 

H  z 
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la  troifieme  fois  121  1.;  la  quatrième 
fois  133  1.  2  f.  ;  &  la  cinquième  fois^ 
146  1.  8  f  2  d.  :  il  y  a  donc  nécefTai- 
rement  k  la  cinquième  main, 46  L&  demi 
de  différence  du  prix  d'achat  au  prix  de 
la  vente.  Voilà  le  produit  naturel  de  l'ar- 
gent lors  des  ventes  &  achats. 

Suppofcz  aduellement  qu'à  chaque 
fois  5  il  y  ait  un  droit  de  commiflion  à 
payer  d'un  pour  cent  :  le  premier  achat 
fera  de  loi  1.;  le  deuxième,  112  I.  4f. 

3  d.  ;  le  troifieme ,  1 24  1.  1 3  f.  4  d.  ;  le 
quatrième,  138 1.  10  f.  i  d. ,  &  le  cin- 
quième, I53l'  17  f. 6  d.;  la  rétribution 
du  Commiffionnaire  enchérit  donc  dans 
l'exemple  la  marchandife  de  7  1.  9  fols 

4  den.  ,  tandis  que  l'effet  de  dix  pour 
cent  n'a  été  que  de  46  1.  8  f.  2  d.  Cette 
progreflion  eil:  remarquable  &  doit  s'ap- 
pliquer à  l'Impôt  que  l'on  perçoit  fur 
Iqs  confommations. 

On  doit  conjQdérer  que  dans  les 
échanges  en  nature,  il  n'y  a  pas  eu  la 
progreiFîon  que  Ton  remarque  ici  j  chaque 
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«change  a  bien  occafionné  une  diminu- 
tion de  quantité  k  raifon  de  la  rétribution 
du  Fî>(3:eur;  mais  parla  vente  &  l'achat, 
la  rétribution  du  premier  acheteur  a 
fait  une  mafîè  fur  laquelle  le  fécond 
a  pris  encore  la  fienne. 

Je  demande    de  vouloir  bien  prêter,  i-a  rétri- 

*  .     but:on    du 

attention    au    calcul   luivant,    que    jecommif- 
pourrois   préfenter  par  réfulrat  ;  mais  coraparée 
ilefttrop  elFentiel  pour  ne  pas  le  donner  avec  rim- 
en  détail. 

La  rétribution  du  Commiiïîonnaire  a 
été  k  la  première  vente,  i  1.  la  féconde, 
I  1.  î,  f.  3  d-,  la  troifieme,  i  1.  4  f.  8  d. , 
la  quatrième ,  1 1. 7  f.  $  d.,  la  cinquième, 
I  1. 10  f .  5  d.  ;  total  6  1.  4  f.  9  d. ,  quoi- 
que les  Commiflionnaires  n'ayent  touché 
que  6  1.  4f.  çd.;  leur  falairea  augmenté 
la  marchandife  de  7  1.  9  f.  4  d.  Suppo- 
fons  que  ce  droit  de  Commiffionnaire  foit  , 

rimpôt;  fuppofons  que  dans  la  vue  de 
favoriferleConfommateur,onchangece 
droit,  &  que  ce  foit  le  propriétaire  qui 

H3 
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Pavance  Se  qui  vende  fa  denrée  106  I. 
4r.  9  d. ,  au  lieu  de  100:  voici  ce  qui 
s'en  fuivra. 

Le  premier  achat  fera  de  106I.  4f.  9  d.  ; 
îe  fécond^  1 16 1. 17  f.  4  d.  ;  le  troifieme, 
12,81.11  f.id.;lequatneme,i4il.8f.  id.; 
le  cinquième,  i  $  $  1. 10  f.  11  d.  Le  Gon- 
fommateur  payera  1 5  5 1. 10  f.  1 1  d. ,  au 
lieu  qu'il  payoit  153  1.  17  f.  6  d.  Ce 
calcul  efl:  péremptoire  contre  Tlmpôt 
territorial  ;  car  il  s'enfuit  que  non- 
feulement  le  propriétaire  eit  forcé  à 
une  avance  ,  mais  qu'il  paye  beau- 
coup plus ,  puifqu'il  ne  confomme  fes 
revenus  que  par  des  dépenfes  de  com- 
modité ou  de  luxe. 

Je  devrois  peut-être  donner  ici  tous 
les  exemples  applicables  à  toutes  les  con- 
féquences  qui  dérivent  de  la  différence 
des  échanges  en  nature,  ou  de  la  vente 
&  l'achat  ;  mais  j'en  ai  aifez  dit  pour 
fuffire  à  la  démonflration  des  différen- 
ces occafionnées  par  le  figne  repré- 
fentatif,  dans  le   prix  de  la  marchan- 
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dife  &  dans  Teffet  de  llmpôt.  L'appli- 
cation en  efl  aduellemenc  facile  h.  faire. 

Toutes  les  propofîtions  que  je  vais  Confé- 
avancer,  ne  feront  plus  des  queftions  ^^-'^^""^* 
elles  ne  feront  que  des  corollaires. 

L'Impôt  ayant  été  originairement  une 
contribution  réelle,  payable  en  nature, 
ne  pouvoit  être  qu'une  reflridion  aux 
dépenfes,  autres  que  celles  de  nécefTité; 
c'eft  à  lui  conferver  cette  qualité  que 
rAdminiftrateur  doit  tendre. 

Etant  payé  en  nature  ,  fon  effet  eft 
fini  avec  le  payement,  8c  le  Contribua- 
ble a  confervé  fon  nécelTaire. 

L'^Impôt  ne  doit  point  former  avance  ; 
or  comme  toutes  les  confommations  de    ' 
denrées  de  première  néceffité  qui  font 
faites  par  les  artifans ,  ne  peuvent  être 
regardées  que  comme  des  avances,   le    • 

principe  de  M.  N eft  faux,  quand  il 

dit ,  que  la  denrée  de  la  confommatioti  la 
plus  générale  y  ejî  celle  qui  offre  h  plus  de 

H  4 
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rejfources  à  un  Adminifcratcurj  tome  lî  , 
page  2. 

Si  rimpôt  ne  peut  être  pris  fur  les  fub- 
fiftaiices  5  parce  que  ce  feroit  une  reftrie- 
tion  au  néceiTaire  &  non  pas  une  ref- 
titution  aux  dépenfes,  &  que  de  plus, 
il  formeroit  une  avance,  il  ne  peut  être 
pris  que  fur  l'épargne  poffible  desfujets , 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  fur  ce 
qui  eil  commodité ,  ou  luxe. 

Voila  un  principe  de  toute  vérité  qui 
détermine  le  choix  k  faire ^  qui  propor- 
tionne rimpôt  aux  facultés  des  Contri- 
buables :  (&  fon  objcrvancc  à  cet  égard 
nt  fera  plus  contrariée  par  V étendue,  im- 
modérée des  Impôts  ,  &  par  la  nouvelle 
forme  que  le  temps  a  donné  aux  richejfes  , 
tome  II ,  pages  321  &  323. 

Toutes  les  difficultés ,  toutes  les  an- 

goiffes,  à  cet  égard  ,  difparoifTent  :  & 

''pour  que  llmpôt  ne  foit  pas  contraire 

à  la   richejje  publique  ^   pour  profcrirs. 


121 
toutes  les  formes  arbitraires  ,  il  faut 
qu'il  ne  puiile  pas  renchérir  les  denrées 
avant  leur  dernière  confommation  ; 
c'eft-à-dire,  qu'il  ne  doit  pas  for- 
mer avance  ,  parce  qu'alors ,  il  devient 
fonds  de  commerce  portant  intérêt , 
augmentant  par  conféquent  les  dépen- 
fes;  &  le  fifc  n'en  profite  pas. 

Pourquoi  M.  N ne  préfente -t -il 

jamais  les  principes  que  comme  des  in- 
cidens  ?  Pourquoi  fes  réflexions  ne  font- 
elles  jamais  que  des  difTertations  morales , 
qu'il  laifTe  à  la  contemplation,  &  dont 
le  feul  but  eft  de  flatter  les  opinions 
accréditées  ,  fans  chercher  à  éclairer 
fur  le  mérite  qu'il  leur  faut  accorder. 
Il  y  a,  dit-il ,  page  172  ,  une  confidéra- 
tion  bien  importante  fur  laquelle  il  faut 
réfléchir  :  La  richejfe  de  ceux  qui  paient 
les  Impôts  fur  les  produSions  ,  'z'^ 
compoféc  que  des  revenus  des  proprié- 
taires de  terres  j  la  richejje  de  ceux  qui 
payent  les  droits  fur  les  confommations  ^ 
eji  compofée  des  revenus  de  tous  les  ha- 
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hitans  du  Royaume  ^  même  des  revenus 
des  Etrangers  qui  y  féjournent. 

Hé  bien  ,  j'y  réfléchis ,  &  je  vois  que 
les  propriétaires  de  terres  impofés  fur 
leurs  revenus ,  le  font  encore  dans  leurs 
dépenfes.  Je  réfléchis  donc,  d'après  M. 
N. .. ,  que  les  revenus  des  propriétaires 
de  terres  font  moins  confidérables  que 
ceux  du  refte  des  habitans  du  Royaume 
8c  des  Etrangers  qui  y  féjournent;  qu'il 
efl:  impofTîble  de  dépenfer  fans  payer 
direâement  ou  indire(9:ement  Tlmpôc, 
afljs  comme  il  reft,  furies  confomma- 
tions  ;  qu'en  conféquence  M.  N. . . . , 
regardant  comme  une  chofe  utile  en 
adminiftration,  que  l'Impôt  porte  furies 
propriétaires  &  furies  dépenfes  >  il  trouve 
bon  que  ce  foit  la  mafîe  de  revenu  la 
moins  confidérable  qui  foit  d^abord 
attaquée  par  un  prélèvement ,  &  enfuite 
atteinte  en  impofant  les  dépenfes.  Puif- 
que  ce  font  les  conjîdérations  morales 
qui ,  tome  I ,  page  162  ,  doivent  peut^ 
être  principalement  déterminer^    Je   lui 


demande  pourquoi  il  préfente  Plmpôt 
territorial  j  tome  î,  page  178,  comme 
un  prélèvement  ,  comme  une  privation  , 
qui  non-feulement  ne  peut  être  di£îmalée  , 
mais  dont  le  fentiment  fe  renouvelle  à 
chaque  injlant ,  parce  que  fans  cejje  on 
a  des  defirs  ,  on  projette  ,  on  jouit  en 
efpérance  f  &  pourquoi  y  tome  î ,  page 
î68  ^  il  a  fait  refTouvenir,  avec  complai- 
fance ,  qu^il  avoit  invité  le  Gouverne^ 
ment  à  convertir  fuccejffïvement  les  droits 
d'Aides  dans  une  addition  aux  impojï' 
lions  territoriales  ,  &  encore  à  mettre  une 
pareille  impoftion  jufqu'à  la  concur- 
rence d'une  dowj^aine  de  millions  ,  pour 
réduire  fenfiblement  le  prix  du  fel  dans 
les  grandes  Gabelles  ,  ou  ,  ce  qui  re- 
vient au  même ,  par  des  confidérations 

morales  ?  M.  N a  penfé   qu'il 

devoit  fe  déterminer  à  atteindre,  de  pré- 
férence, par  un  prélèvement  de  60  mil- 
lions ,  la  plus  fbible  partie  des  revenus 
de  la  Nation,  parce  que  cette  privation 
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ne  peut  être  dijJimuUe  ,  <S'  parce  que  h 
fcntiment  s'en  renouvelle  à  chaque  ins- 
tant ,  Se  fans  doute  parce  que  c'étoit , 
d  un  côté^  acquérir  pour  prote<^eurs  de 
fon  fyftême  chéri,  des  Adminiftrations 
provinciales  ,  les  perfonnes  qui  ont  en- 
vifagé  rimpôt  territorial  comme  préfé- 
rable; &  qucj,  de  Pautre,  c'étoit  con- 
ferver  un  air  d'impartialité  en  avouant 
que  ce  fyftême  eft  infufîirant. 

Inutilité  Mais  puifque  rétabliflement  des 
nuJratiom''-'^^"^^^^^^^'^^<^^^s  provinciale5  nedevoit 
Provincîa-  avoir  pour  but  que  de  nouveaux  rem- 
faire  la  ré-placcmens  d'impofitions  territoriales  & 
[uftc^dc  ^^"^  répartition  ,  au  moins  falloit-il  que 
rimpôttet-M.  N. . .  s'entendit  lui-même  fur  cette 

ritorial.  i  ,t        a 

nature  d  impôt. 

Quand  il  l'a  défini  une  avance  de- 
mandée au  propriétaire,  j^ai  penfé  qu'il 
prétendoit  que  ce  propriétaire  rctrouvoit 
une  partie  de  l'Impôt  dans  l'augmenta- 
tion du  prix  de  fcs  denrées;  mais  j'ai 
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montré  combien  cette  avance  étoît  con- 
traire à  la  nature  de  rimpôt,&  nuifible  au 
propriétaire ,  combien  même  elle  rendoit 
rimpôt  infufïifant  pour  le  Gouverne- 
ment.  Je  dois  cependant  obferver  que 
cette  manière  d'entendre  l'Impôt  terri- 
torial ,  n'eft  qu'indiquée  dans  quelques 
lignes  de  Ton  ouvrage  ;  je  dis  indiquée  , 
parce  que  félon  fon  ufage,  il  conferve 
toujours  le  moyen  d'échapper  à  Pobjec- 
tion,  ne  voulant  pas  fe  charger  d'y  ré- 
pondre.   Je  fais  qu'il  a  défini  Tlmpôt 
territorial,  un  prélèvement  fur  les  reve- 
nus ;  mais  je  fais  auffi  qu'un  prélèvement 
fur  un  revenu ,  n'eft  pas  une  avance  : 
comme  M.  N. . .  à  prétendu  y  mettre 
quelque  différence,  ce  ne  peut  être  que 
parce  qu'il  aura  penfé  que  le  proprié- 
taire fe  rembourfoit  de  l'Impôt  par  le 
hauffemcnt  du  prix  de  fes  denrées,  ou 
bien  parce  qu'il  a  regardé  cette  avance 
de  propriétaire,  comme  une  avance  de 
culture ,  fans  pour  cela  qu'il  y  ait  né- 
ceffité  d'augmenter  le  prix  des  denrées» 
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Dans  le  premier  cas ,  dès-lors  que  c''eft 
une  avance  dont  le  Propriétaire  fe  rem- 
bourfe  ,  pourquoi  cette  confidération 
morale  >page  1 78 ,  tome  i .  Non-Jèukmera 
une  telle  privation  ne  peut  point  être 
diJjimuUe  ,  mais  le  fentiment  s'en  re- 
nouvelle à  chaque  infianî.  Il  ne  peut 
difconvenir  qu'il  y  a  contradidion ,  & 
qu*'il  ne  s'eft  pas  entendu  lui-même. 
Mais  jQ  réellement  il  n'y  a  pas  de  pri- 
vation ;  fi  ce  n'efl  qu'une  avance ,  je 
conviens  que  M.  N...  atteindra  les  reve- 
nus des  propriétaires  au  profit  du  fifc, 
&  enfuite leur  dépenfe  par  une  reftriftion 
dans  leurs  jouilTances  qui  ne  tournera 
pas  au  profit  du  fifc  ;  &  il  atteindra 
encore  les  dépenfes  de  tous  les  fujets 
du  Roi ,  ert  leur  faifant  fupporter  une 
augmentation  j  car  j^ai  prouvé  par  le 
calcul ,  que  l'augmentation  dans  la  den- 
rée^ renchérifToit  celle  manufaâiirée  de 
moitié  en  fus  de  l'augmentation ,  par  le 
feul  efFet  du  gain  du  Marchand.  Je  ne 
reproche  point  à  M.  N...  d'avoir  ignoré 
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cet  effet  d'un  Impôt  nouveau ,  mais  je 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  été  confé- 
quent. 

Il  a  bien  connu  qu'une  avance  de 
rimpôtj  en  devenoit  un  nouveau  pour 
les  fujets  du  Roi ,  quand  il  a  voulu  dé- 
fendre fon  fyftême  fur  les  Gabelles  :  il  a 
dit ,  tome  II  ^  page  84  ,  qi^-^  fi  l^  Roi 
rendait  le  commerce  du  fel  libre  ,  en 
fe  contentant  d'impofer  un  droit  fur 
cette  denrée  ,  alors  la  diminution  des 
frais  pour  le  Koi,  ou  une  augmentation 
à  la  charge  de  fes  Peuples  ,  fcroit  la 
même  chofe  ;  car ,  dit-il ,  la  denrée  ren^ 
chériroit  pour  les  Confommateurs  y  d'à- 
hord  de  tous  les  frais  d'achat ,  de  corn- 
mijjîon  ,  de  fret  (&  de  voiture  ,  &  enfuit& 
du  bénéfice  des  Marchands. 

Je  lui  demande  ,  fi  cette  affertion  de 
fa  part  n'efl:  pas  la  même  chofe  que  le 
calcul  que  j'ai  fait,  par  lequel  j'ai  dé- 
montré la  différence  de  la  rétribution 
du  Fadeur  payée  k  chaque  vente,  qui 
repréfente  le  droit  de  confommation  tel 
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qu'il  eft  aujourd'hui ,  ou  de  cette  même 
rétribution  avancée  par  le  propriétaire , 
d'où  il  réfulte  que  ce  droit  du  Commif- 
fionnaire,  auquel  j'ai  affimilé  l'Impôt , 
étant  payé  par  le  propriétaire,  eft  une 
nouvelle  charge  équivalente  au  quart 
de  l'Impôt.  Ainfi  le  remplacement  d'Im- 
pôt qui  feroit  un  des  grands  avantages 
de  l'établi flément  des  Adminiftrations 
provinciales  a  feroit  une  nouvelle  charge 
de  15  millions  pour  les  Peuples,  fans 
avantage  pour  le  Roi.  Pourquoi  M.  N... 
fe  fert-il  d'une  vérité  pour  répondre  à 
uneobjeâion  qu'il  craint,  &  Toublie-t-il 
quand  il  s^agit  de  prouver  l'avantage 
de  fes  Adminiftrations  provinciales  > 

Ainfi ,  Cl  M.  N...  a  régardé  l'Impôt 
territorial  comme  une  avance  dont  le 
propriétaire  fe  rembourfoit,  il  n'a  été 
exaà  ni  dans  la  définition,  ni  dans  fon 
but  moral,  ni  dans  le  calcul  de  l'avan- 
tage qu'il  en  efpéroit.  Dans  fa  définition, 
car  un   prélèvement  fur  les   revenus , 

n'eft 
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îi'eft  point  une  avance  ;  dans  Ton  buC 
moral,  car  une  avance  n'eft  point  une 
privation  dont  Tefïet  fe  reiîent  à  tous 
les  inftans  ;  dans  le  calcul  de  l'avantage  , 
puifque  le  remplacement  qu'il  propofe, 
comme  une  utilité  des  Adminiftrations 
provinciales ,  coûteroit  aux  fujets  dii 
Roi  15  millions  de  plus» 

Il  ne  fera  ni  plus  heureux  ni  plus 
conféquent  û  cette  avance  en  eft  une 
de  culture ,  dont  le  rembourfement  n'exi- 
gera pas  une  augmentation  dans  les  den- 
rées. J'ai  déjà  obfervé  l'immoralité  d'at- 
teindre, en  même-tems,  les  revenus  & 
les  dépenfes  de  la  clafle  qui ,  d'après 
M.  N...  même,  pofTéde  la  plus  foible 
portion  du  revenu  ;  je  n'ai  donc  qu'à 
examiner  le  but  de  l'Adminiftrateur. 

Jai  encore  le  même  reproche  à  faire. 
M.  N . . .  a  reconnu  que  la  maffe  des 
revenus  de  la  Nation ,  ne  confiftoit  pas 
uniquement  dans  ceux  des  propriétaires  ; 
mais  pourquoi  n'a-t»il  pas  défini  com- 
ment cet  autre  revenu  fe  formoit  ?  Pour- 
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quoi  n'a-t-il  confidcré  qu^abflraitement 
cette  fameufe  propofition  ,  qu'en  dernière 
analyfe  ,  tous  les  Impôts  ,  de  quelque 
manière  qu'on  les  modifie  ,  retombent 
fur  les  produdions  de  la  terre?  tome  j, 
ipagc  174.  S''il  connoifToit  fi  bien  cette 
propofition  ,  falloit-il   n'en   tirer    que 
-cette  conféquence ,  favoir,  que  le  prix 
du  travail   &  le    prix  des  denrées  ont 
un  rapport   enfemble  ,   &  fimplemenc 
ajouter  qu'il  y  a  loin  de  cette  vérité  aux 
conféquences  que  Ton  en  tire?  C'étoit 
le  cas  d'établir  tout  ce  que  je  viens  de 
démantrer  fur  les  inconvéniens  de  l'a- 
vance demandée  par  la  forme  de  l'impo- 
fition;&  enfuite,fans  craindre  de paroître 
fe  livrer  à   une  efpece  de  fyftéme  ,  il 
falloir  nier  la  propofition  ;  il  falloir  que 
fon  génie  ,   rcjpcciant  les  opinions  com^ 
munesy  étendit  les  lunàeres  de  cette  tra- 
dition jpar    de    nouvelles   conquêtes;    ^ 
qu'après  avoir  va  les   objets   tels  qu'ils 
font  ^  il  en  découvrit  d'inconnus  juJqiÇk 
lui  j  tome  III ^  page  377. 
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Alors  il  auroit  die,  que  pour  que  tous 
les  Impôts  ,en  dernière  analyfe  ,  retorn- 
ballent  fur  les  produ<9:!ons ,  il  faudroit 
que, toutes  les  dépeiifes  fufTeni  faites 
par  les  propriéraires  ,  &  qu'à  quelque 
fommc  que  Ton  puiffe  faire  monter  Té- 
valuation  des  ^produâions  ,  ilell  iiupof- 
fîble  qu'elles  fufïifent  à  toutes  les  dé- 
penfes. 

Il  auroit  en   conféquence   démontré 
comment  fe  formolt  ce  revenu  étranger 
à  toutes  les  productions.  Il  auroit  avoué 
que  rimpôt  ne  pouvant  être   pris  que 
fur  répargne  des  fujets  ,  il  éroit   pof- 
fible  que  l'Impôt  territorial  ne  fit  point 
augmenter   les  denrées ,  s'il  ne   paiToit 
pas  les  bornes  de  l'épargne  pofTible  des 
fujets ,  qu'autrement  il  étoit  néceiTaire. 
que  les  denrées  augmenrairent.  Il  auroit 
reconnu  que 'quand  même  l'Impôt  terri- 
torial n'excéderoit  pas  la  fomme  poflîble 
des  épargnes  des  fujets ,  il  fercit  touiours 
Plmpôtle  plus  à  charge  aux  propriétaires. 
Il  fe  feroit  apperçu  que  ,  ce  qui  avoit 
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fait  illufion  dans  les  efiîmables  recKef- 
ches  &  difcuffions  qui  avoient  été  faites 
fur  cette  matière  ,  c^eft  qu'on  avoit 
oubiié  PefFet  du  figne  repréfentatif  dans 
les  ventes  &  achats.  Je  vais  donc  fubf- 
tituer  tous  ces  développemens  qui  man- 
quent h.  l^ouvrage  de  M.  N. . .  Car  com- 
sîient  efpérer  tendre  par  des  opérations 
à  la  richeffe  publique,  fi  Ton  ignore 
comment  elle  fe  forme,  fe  conferve  &  fe 
détruit. 

Si  rimpôt  fe  payoit  en  nature  ,  il  ne 
feroit  fuivi  d'aucun  reflet ,  il  feroit  une 
véritable  reftridion  aux  dépenfes ,  qui , 
fouvent,  à  la  vérité,  porteroit  fur  le 
nécelîaire  ;  car  celui  qui  ne  récolte  pas 
aflfez  pour  vivre ,  ne  fauroit  fe  reftrein- 
dre.  Si  les  échanges  fe  faifoient  en  nature  ^ 
ils  feroient  à  chaque  fois  diminués  de 
la  portion  retenue  par  le  faâieur ,  ainfî 
que  je  l'ai  prouvé  par  les  exemples  que 
î'âi  rapportés  qui  ont  rendu  cette  démonf- 
tration  palpable  ;  car  en  fuppofant  que 
le  fadeur  procure   l'échange  de   cent 
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livres  de  laine  contre  quatre  fétiers  de 
bled  ,  il  retient  dix  livres  de  laine  &  une 
mefure  de  bled  :  ceux  qui  éeh  angent  n'ont 
qu'une  partie  des  cent  livres  de  laine 
&  des  quatre  fétiers  de  bled  :  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'autre  valeur  que 
celle  des  produits. 

Mais  lorfquelemarchand  A,  a  acheté, 
cent  livres  de  laine  pour  le  prix  de  loo 
Hv.  il  les  vend  au  marchand  C,  itoL 
parce  qu'il  faut  qu'il  retire  fon  falaire 
&  le  produit  de  fon  argent ,  &  tan- 
dis que ,  dans  rechange  en  nature  ,  la 
quantité  reçue  étoit  diminuée  du  falaire 
du  faveur  ;  ici  elle  eft  toute  entière 
avec  le  profit  additionnel  de  l'argent 
&  de  la  repréfentation  du  travail  du 
marchand  A.  Le  marchand  C ,  a  toute 
la  laine ,  la  production  exiftc  toute  entière 
dans  fa  main  ,  avec  une  valeur  de  plus  ; 
&  cependant  le  marchand  A ,  a  une 
valeur  de  lo  L  qui  repréfentc  la  rétri- 
bution en  nature  qu'il  auroit  eue  comme 
fadeur  j^  &  q^u'il  a  lailTée  toute  entière 

I  ^ 
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au  marchand  C,  qui  lui  a  donné  les  lo  L 
Voiià  donc  deux  valeurs  créés  :  une 
ajoutée  à  ia  produclkin  qui  eft  dans  la 
main  du  marchand  C  ,  &  une  qui  eft 
dans  la  main  du  marchand  A  ,  avec 
laquelle  il  peut  acheter  une  produâion. 
Certainement  cet  achat  n'efi:  pas  fait  avec 
la  valeur  qu'avoit  la  laine  dans  la  main 
au  propriétaire.  Je  fuppofe  qu'avec  ces 
lo  1.  il  paye  fa  taille  perfonnelle ,  il  eft 
impofTible  de  prouver  que  cette  taille 
retombe  fur  le  propriétaire.  Si  ces  lo  l. 
fervent  à  payer  la  façon  d'un  habit  , 
certainement  ce  payement  rembourfe 
une  partie  de  la  tailîe  perfonnelle  qu'a 
payée  le  tailleur.  Comment  vouloir  que 
cette  portion  d^Impôt  retombe  fur  le 
propriétaire  !  Lorfque  le  marchand  G 
vendra  fa  laine  121  I.  il  y  aura  2î  1. 
qui  ne  feront  pas  plus  la  valeur  de  la 
produéiion  que  les  10  1.  dépenfées  par 
le  marchand  A.  Voilà  donc  ,  à  la  deu- 
xième main  ,  un  revenu  de  31  1.  qui  eft 
créé  &  qui  eft  fort  diftind  de  celui  des 
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propriétaires  ,  &  à  la  cinquième  marn 
les  lool.  de  produdion  auront  créé  une 
autre  valeur  de  iio  1.  qui  a  pu  être  dé- 
penfée  partie  à  payer  des  intérêts^  &  par- 
tie à  racheter  de  la  deuxième  &  troiiiemc 
main  ,  &  contribuer  ,  par-là  même,  à 
former  portion  dii  total  de  iio  1.  qui  ne 
s'efl  créé  que  par  ce  que  Ton  appelle  cir- 
culation. Quand  ce  revenu  eft  dépenfé 
en  objets  que  frappe  Tlmpôt ,  cet  Impôt 
ne  retombe  certainement  pas  fur  le  pro- 
priétaire ,  qui  ne  porte  dlmpôt  que  pour 
la  portion  de  dépenfes  qu'il  fait.  Ainfi  ^ 
quand  on  a  dit  que  les  objets  manufac- 
turés ne  repréfentoient  dans  leur  prix 
que  la  confommation  faite  par  les  Ou- 
vriers ,  on  s'efi:  grandement  trompé  :  car 
en  dépenfant  leur  falaire,  ils  ont  payé 
une  partie  de  cette  valeur  créée  qui  a 
été  jointe  aux  objets  qu'ils  ont  achetés  , 
Se  le  prix  de  ces  objets  étant  payé  avec 
partie  de  leurs  falaires  ,  il  fait  néceirai* 
rement  partie  de  celui  de  la  marchan- 
dife  qu'ils  ont  fabriquée  ;  Terreur  a'eil. 

I4 
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venue  que  de  ce  que  Ton  a  envifagé 
les  falaires  comme  Tunique  prix  de  la 
fubMance  de  l'ouvrier ,  &  que  l'on  a 
oublié  l'eifet  du  figne  repréfentadf  & 
le  gain  de  Pouvrier. 

Il  y  a  donc  un  revenu  qui  fe  crée  lors 
de  la  vente  fucceffive  des  produ6î:ionSj, 
qui  fe  joint  ï  leur  première  valeur  ,  & 
qui  s'augme;nte  d'autant  plus  que  la, 
valeur  de  la  produdion  eft  plus  grande  , 
Se  que  cette  production  efTuie  plus  d'é- 
changes avant  de  pouvoir  être  çon- 
fommée. 

Ce  revenu  eft  fufceptible  ,  comme 
-celui  du  propriétaire  ,  d'être  atteint  par 
l'Impôt  &  de  le  partager.  Je  n'ai  pas 
"befoin  de  répéter  que  ^augmentation 
du  prix  de»  produClions  ,  demandant 
une  plus  grande  quantité  de  numéraire 
pour  repréfenter  la  même  produdion , 
multiplie  auiïî  l'accroiflement  de  prix 
qu'elle  reçoit  par  les  gains  fucceiïifs  des 
niarchands  ,  &  enfin  que  les  dépenfes 
du  propriétaire  augmentent  dans  um 
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proportion  plus  grande  que  celle  qu'il 
a  reçue  par  raugmentation  de  fa  denrée  ; 
cependant  pour  ne  rien  lailfer  à  défirer , 
je  vais  citer  un  exemple. 

La  laine  nécefTaire  pour  faire  une  pièce  T-'augmen-- 
de  drap ,  a  coûte  700 1.  Un  luppoie  qu  elle  pm  des 
paffe  par  cinq  mains ,  avant  d'être  faite ,  fj^^i^roprié- 
&  quand  elle  fera  fabriquée ,  elle  vaudra  taire. 
1 1 27 1.  7  f.  4  d.  Si  la  laine  vaut  800 1.  la 
pièce  de  drap  vaudra  1 288  1.  8  f.  Si  c'efl: 
le  propriétaire  de  la  laine  qui  acheté  le 
drap  ,  il  lui  en  coûtera  61   1.  de  plus  , 
ayant  vendu  fa  laine  800  1,  que  s'il  Tavoit 
vendue  700  1.  Or,  comme  les  dépenfes 
d'un  Propriétaire  ne  confiflent  que  dans 
les  objets  manufadurés  ^  &  qu'il  n'y  en 
a  prefque  pas  qui  ne  vaillent  plus ,  que 
la  moitié  en  fus  du  prix  de  la  matière 
première  ,    l'augmentation  du  prix  des 
denrées  devient  nuifible  au  Propriétaire. 
Remarquez  que  ,   dans  tous  ces  caiculs , 
je  ne  comprends  que  Tintérêt  des  avances 
pour  la  matière  première ,  &  que  TefFec 
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deviendroîr  bien  plus  confidérable  ,  Û 
l'on  y  comprenoit  raugmenration  que 
reçoivent  les  falaires  des  Ouvriers  ,  par 
celle  des  denrées.  Mais  j'ai  voulu  que  le 
calcul  &  le  raifonnement  fulTent  à  l'abri 
de  toute  objeâiion,  &  Ton  ne  peut  nier 
les  deux  propofitions,  favoir  :  qu'aufTx- 
tôt  que  rimpôt  forme  avance  ,  il  y  a  un 
reflet»  uneréadion  ,  une furcharge dont 
il  eil  impoflibie  de  difconvenir,  &  que 
laugmentation  la  plus  légère  ,  fur  la 
denrée  de  première  néceiïké  ,  ou  fur  la 
matière  première,  caufent  une  augmen- 
tation prodîgieufe  dans  le  prix  des  ob- 
jets manufadurés. 

Mais  fi  rimpôt  territorial  eft  pris  fur 
répargne  des  Propriétaires ,  8c  n'aug- 
mente, parconféquent,  en  aucune  façon 
le  prix  des  denrées,  cette  réaction,  cette 
furcharpe  ,  dira-t-on  ,  n'exifteront  pas. 
Pans  ce  fens^  M.  N. .  a  eu  raifon  de  dire;^. 
^ue  ce  f droit  un  défaut  de  politique  de 
tranjportcr  fur  Us  revenus  des  terres  ^ 
les  droits  fur  les  confommations  ,   tan- 
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âi&  qut  Vdifancc  &   l'encouragement  de 
cette    clajfe   de   Propriétaires   importe  fi 
fort  aux  progrès  (S*  cl  V activité  de  P Agri- 
culture ,  tome  I ,  page  176. 

Il  anroic  été  cependant  fort  impoli- 
tique ,  puifqu'il  propofe  de  tranfporcer 
60  minions  de  ces  droits  fur  les  terres  : 
mais  il  faîloit  qu'il  ajoutât^  que  ce  feroit 
fouverainement  injufte  &  mal  -  adroit. 
Injufte ,  parce  que  dès  lors  que  les  ventes 
S:  achats,  les  gains  des  Ouvriers ,  des 
CommilTionnaires  j  des  Voituriers  ,  les 
intérêts  des  prêts  d'argent  faits  pour  ef- 
feâuertous  ces  travaux,  créent,  comme 
on  vient  de  le  dire,  un  revenu  indépen- 
dant des  revenus  territoriaux  ,  &  beau- 
coup moins  incertain  qu^eux  ;  dès-lors  , 
enfin ,  que  Tlmpôt  doit  être  pris  fur  les 
revenus ,  il  eft  juile  qu'ils  en  foient  tous 
également  frappés.  Voilà  rinjuilice  prou- 
vée; relie  h  prouver  la  mal-adreiTe. 

11  faut  fouvent  revenir  k  ce  revenu 
créé  par  ce  qu'on  appelle  la  circulation  , 
&  fouvent  revenir  à  des  exemples  ,  pour 
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fixer ,  par  le  calcul ,  des  raifonnemens 
qui ,  fans  cela,  deviennent  trop  abftraits. 

Je  fuppofe  qu'un  Propriétaire  ait 
lo6  1.  4  f.  9  d.  de  revenu  ,  &  que  là 
portion  qu'il  pourroit  épargner,  s^il  n'y 
avoit  point  d  Impôt,  tût  de  6  1.  4  f .  9  d« 
Fai  montré ,  i.®  que ,  dans  cette  fuppofi- 
tion ,  le  gain  des  ventes  auroit  créé ,  à  la 
cinquième  main  ,  un  revenu  de  iio  î. 
pour  ICO  1.  qui  fe  partageroit  dans  les 
cinq  marchands ,  &  que  le  prix  de  la  laine 
manufâdurée  feroit  de  146  1. 8  f.  2  d.  2.^ 
qu'avec  rimpôt  de  I  pour  100 fur  chaque 
vente ,  elle  vaudroit  1 53  1.  17  f.  6  d.  k  la 
dernière  vente  &  que  l'Impôt  feroit  alors 
pour  leConfommateur  de  7I.  9  f.  4  d.  dont: 
le  Fifc  recevroit  feulement  6  l.  4f.  9  à. 

Si  l'Impôt  étoit  de  i  pour  100  fur 
chaque  vente ,  il  devroit  nécefTairement 
atteindre  également  tous  les  revenus ,  & 
dans  la  vérité,  onpourroit  dire,  que  l'Im- 
pôt de  7  1.  9  f.  4  d.  feroit  partagé  fur 
les  revenus  du  Propriétaire ,  &  ceux 
créés  par  la  circulation ,  ce  qui  réduiroft 
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rimpôt  du  Propriétaire  à  10/21.*^  de 
7  1.  Q  f.  4  d. ,  ou  k  3  1.  1 1  f.  I  d.  Voilà 
le  feul  Impôt  qu'il  payeroit ,  û  toutes  les 
dépenfes  portoient  Tlmpôt.  Mais  pour 
être  plus  exaâ  ^  ne  partageons  l'Impôt 
que  fur  153  l.  17  f.  6  d.  prix  de  la  mar- 
chandife ,  dont  le  Propriétaire  ne  peut 
confommer  que  pour  100  1.  Sa  portion 
d'Impôt  ,  fur  cette  fomme ,  feroit  de 
4  1.  19  f.  2  d.  tandis  que  fi  Tlmpôt  eût 
été  mis  fur  les  produâions  ,  il  auroit 
payé  6  1.  4  f.  9  d.  quand  même  on  fup* 
poferoit  que  cet  Impôt  feroit  fans  réac- 
tion. Il  y  a  donc  pour  lui  une  différence 
d'un  cinquième ,  qui  peut  former  fon 
épargne.  A  mefure  que  les  revenus  créés 
par  la  circulation  fe  multiplieront ,  à 
mefure  aufîi ,  la  taxe  de  l'Impôt  pourra 
fe  répartir  en  plus  petite  proportion.  Il 
eft  donc  confiant  que  ,  lorfqu^un  Ad- 
miniflrateur  defire  ,  autant  que  M.  N,. 
que  la  portion  d'Impôt  payée  par  le 
Contribuable  foit,  lepluspofFible,  igno- 
rée ,  iln'efl  pas  adroit  dercverfer  furies 
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ïmpolitions  territoriales ,  un  Inipôt  fur 
les  confommations  ,   &  de  faire  payer 
lân  Impôt  qui  n'eft  pas  au  profit  du  Fifc. 
Une   confidération   efientielle  qui  eft 
uncconféquence  néceïfaire  de  PefFet  du 
gain  que  doit  faire  le  propriétaire  d'ar- 
gent^ c''efl:  qu'à  proportion  qu'on  éloigne 
du  terme  de  la  confommation  le  moment 
où  frappe  Plmpôt,  la  malTe  fur  laquelle 
il  frappe  eft  moins  grande ,  &  préfente 
moins  de  refTources  au  Gouvernement. 
Son  effet  eft   en   dernière  analyfe  plus 
fenfible  pour  le  Confommateur ,  &  le  fifc 
ne  profite  pas  pour  cela  de  l'augmenta- 
tion de  depenfe  que  coûte  l'Impôt;  de 
manière  que  fi,  loin  d'alièoir  l'Impôt  à 
la  fource   des  richelTes,  il  étoit  affis  au 
moment  de  l'emploi   des    richeiïes  ,  la 
fomme  de  l'Impôt  pourroit  être  plus  con- 
fidérabie  ,    fans  que   le  confommateur 
payât  d'avantage. 

On  a  vu  que  Tétoffe  de  la  laine  dont 
le  prix  fans  Impôt  feroit  de  1 46  1.  8  f.  2  d* 
montoit  avec  l'Impôt  à  1 53  1.  17  f  6  d.  ^ 
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ce  qui  occaflonnoit  une  différence  de 
7  L  9  f.  4  d.  faifant  le  prix  de  Tlmpôt, 
qui  cependant  n'avoit  été  pour  le  fifc  que 
de6l.4r.  9d.,  ^quefirimpôt  étoitaiïis 
à  la  dernière  main,  le  fifc  auroit  7  1.  9  f. 
4d.,  fans  que  le  confommateur  payât 
d'avantage;  mais  ce  qui  eft  important, 
c'efl  de  n^atteindre  dans  TafTiette  de  Tlm- 
pàt  que  le  véritable  Confommateur ,  car 
c'efl  lui  feul  qui  le  doit  porter. 

La  plupart  des  Impôts  que  l'on  regarde 
comme  affis  fur  les  confommations ,  ne 
font  pas  perçus  fur  les  véritables  Confom- 
mateurs;  mais  ceux  qui  les  payent  n'en 
font  que  Tavance.  Le  droit  d'entrée ,  par 
exemple,  eft  une  avance  ae  plus  pour  le 
commerçant  dont  le  détaillant  rembourfe 
le  montant  avec  les  intérêts  pour  en 
compofer  enfuite  fon  prix  de  détail  ; 
mais  cette  confidération  doit  faire  partie 
de  celLs  qui  regardent  la  circulation  & 
îe  commerce  étranger. 
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RÉCAPITULATION 
Sur   la   NAtURE  DES  Impots, 
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E  me  borne  dans  ce  moment  à  ré- 
fumer ce  que  f  ai  dit  fur  l'Impôt  &  fur 
l'eiFet  du  figne  repréfentatif  lors  des 
ventes  &  achats. 

L'Impôt, dans Torigine,  ne  peut  être 
qu^une  contribution  réelle  &  perfon- 
neîle;  il  n'y  a  que  des  produâiions  ^  Se 
nu  le  autre  richeflc  ;  c'efî  îe  feul  fuperflu 
des  produdions  qui  peut  être  frappé  de 
rimpôt;  tel  eft  un  Etat  lorfqu'ilfe  forme. 
Qu'alors  il  y  ait  des  Etats  Provinciaux, 
des  Adminiftrations  Provinciales  ^  pour 
apprécier  jufqu'où  peut  être  porté 
l'Impôt,  &  pour  le  répartir  avec  équité 
Se  exaditude,  c'eft  peut-être  la  feule 
forme  utile  aux  Gouyernemens  &  aux 
Sujets. 

,         '  L'argent 
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L''argent  augmente-t-il  ?  Alors  tout 
ell:  repréfenré  par  lui.  Au/Ti-tôt  que  les 
ventes  font  iubflituées  aux  échanges  & 
que  les  Impôts  fout  payés  en  argent,  les 
denrées  rencliénifent  à  caufe  du  produit 
de  Targenr  qui  fe  joint  à  leur  prix  naturel  ; 
la  fomine  d'Impôts  ne  fuffit  plus. 

C'eft  cette  fubftitutiôn  des  ventes  aux 
échanges  qui  détruit  Futilité  de  Tlmpôt 
territorial  ,  la  juftice  &  Tégalité  de  fa 
perception  ;  i  .^  parce  que  fi  la  denrée 
renchérit ,  pour  que  le  propriétaire  re- 
trouve fes  avances  ,  la  main-d'œuvre 
étant  plus  chère  &  le  bénéfice  créé  par  la 
circulation  étant  plus  confidérable  ,^  le 
prix  de  la  marchandife  manufadurée 
s^accfoît  d'autant ,  &  moins  les  proprié- 
taires peuvent  fe  procurer  d'objets  de 
commodité  ;  2.°  parce  que  le  gain  con- 
tinuel du  produit  de  Fargent,  eft  un 
revenu  qui  peut  partager  Plmpôt  &  di- 
minuer la  charge  du  propriétaire. 

On  veut  atteindre   ce  revenu  d'un 
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Etat  qui  s'accroît ,  &  Ton  croit  y  par- 
venir par  rimpôt  fur  les  comeftibles. 

Ces  Impôts  doivent  alors  peu  frapper 
les  propriétaires  qui  confomment  encore 
leurs  propres  denrées;  mais  lorfque  leur 
dépenfe  augmente  par  Pextenfion  des 
jouifTances  ,  ils  fupportent  alors  trois 
Impôts  :  favoir  ,  un  prélèvement  fur 
leur  revenu  par  Tlmpôt  territorial,  & 
un  âccroiiTcment  du  prix  de  la  marchan- 
dife  manufadurée  caufé  par  Paugmen- 
tation  des  denrées,  8c  un  par  les  droits 
fur  les  confommations. 

L'effet  du  figne  repréfentatif  accroît 
les  dépenfes  du  Gouvernement;  de-là  ,  la 
néceilité  d'augmenter  les  Impôts  ,  ainfi 
que  les  denrées  &  marchandifes.  Ce 
dernier  effet  efl  d'autant  plus  fenfible , 
que  l'Impôt  efl  le  plus  rapproché  de  la 
production  ,  &  le  plus  éloigné  de  la 
confommation.  La  furcharge  ,  occafion- 
néeparla  circulation  de  l'Impôt,  opère 
alors,  par  l'intérêt  des  avances,  la  même 
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augmentation  dans  les  revenus  de  pîa- 
fleurs  particuliers ,  que  û  la  richefTe  réelle 
étoit  plus  grande,  &  les  dépenfes  que 
ces  revenus  mettent  à  portée  de  faire , 
vivifient  PEtat.  C'efl:  fon  adolefcence, 
&  l'emploi  confidérable  de  fes  forces 
ne  fert  qu'à  les  accroître. 

Si  les  denrées  pouvoient  toujours  aug- 
menter» cette  fituation  pourroit  long- 
tems  fe  continuer,  puifque  les  Impôts  Se 
lerenchériiTementdes  denrées,  en  multi- 
pliant l'emploi  du  fignê  repréfentatif  ^ 
feroient  l'occafion  d'un  plus  grand  re- 
venu qui  fe  créeroit  dans  l'Etat.  Mais 
ce  renchérilTement  cefTe  d'être  pofTible  , 
i.o  parce  que  fa  progreiïion  d'accroiffe- 
ment  dans  la  circulation,  produit  une 
différence  trop  forte  de  la  recette  à  la 
dépenfe  du  Gouvernement  ;  2.0  parce 
qu'elle  abforbe  toutes  les  nouvelles 
épargnes  que  pourroient  faire  les  Sujers. 

Les  relTources  étant  difficiles ,  toutes 
fortes  d'impofitions  paroiiTent  épuifées , 
cependant  on    eft  au  milieu    des   plus 
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fs-randes  richeiTes.  lî  eft  impoïïibîe  de  les 
confidérer  fans  fe  perfuader  qu^il  exifle 
un  vice  dans  rimpofitioii,  puifqu'en 
comparant  fon  augmentation  avec  celle 
des  riclieires,  elle  eft  dans  une  propor- 
tion moindre  qu'acné  n'étoit  dans  des  tems 
plus  reculés,  (i)  Sans  doute  il  exifle  un 
vice  ;  mais  il  a  été  néceifaire,  &  c'efc  lui 
qui  a  formé  ce  revenu  immenfe  qui  a 
-fourni  à  toutes  îesdépenfes.  Ce  font  elles 
qu'il  faut  frapper ,  toutes  cependant  ne 
doivent  pas  l'être  ,&  ce  feroit  manquer  le 
but  que  de  groffirparTîmpôt  le  prix  des 
fubfcances  ou  les  dépenfes  de  reproduc- 
tion ;  dans  celles-là  font  comprifes  toutes 
celles  de  première nécefTité^  des  ouvriers 
de  toute  efpece  ,  &  de  tous  les  individus 


(î)  M.  de  Fourbonnois ,  îov:e  I ,  page  198.  En  f  6^83  , 
les  importions  générales  étoient  à  ia  maiTc  générale  de  l'ar- 
gent à-pcu-près  comme  ii  4/5  eft  à  100  ;  &  en  17^4^  la 
proportion  eft  environ  comme  icf  1/3  eft  à  100  ;  par  con- 
séquent fî  les  richelTes  étoient  partagées  aujourd'iiui  dansJa 
snéme  propsrtion  qu'en  i6'83  ,  les  Impôts,  quoique  plus 
■£^ns  ;  parou'roicnt  plus  légers. 
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iitiiesau  commerce  ;ma.is  queleflPImpôs: 
que  doit  choifir  un  Etat  qui  efrparyenuk 
un  grand  degré  ds  vigueur  ? 

J'ai  dû  corivaincre  que  de  vouîoià? 
adopter  Flmpôt  territorial  &z  par  confé- 
quent  les  Adminiflrations  provinciales  , 
étoit  un  fyftême  qui  ne  convenoit  à  ua 
Etat  que, dans  fon  premier  âge,  &  qu'il 
devenoit  iojufte  dans  fa  répartition,  & 
infiniment  onéreux  au  Peuple  8c  au  Gou- 
vernement,  quand  il  étoit  parvenu  kum 
grand  depxé  de  richeiîes.  Il  en  refaite 
donc  que  toutes  ces  converfîons:  des 
Impôts  fur  les  confommatioris  tels' que 
les  droits  d'Aides  &  ceux  fur  le.fel  en 
Impôts  territoriaux  ,  font  dénués  détour 
principes.- 

Je  crois  qu''une  conféquencenéceilaire 
de  ceux  que  jai  avancés ,  cû  que  il  Ton: 
vouloit  aui^menter  rimuôt  lar  les  con- 
fommations,.  tel  qu'il  eit. affis,- ce feroic 
mulripiier  les  avances  de  l'induilrie  & 
augmenter  les  dépenfes  du  Gouverne- 
nienîj  dans  une  proportion  fi  fort  au- 
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defTus  de  Tînipôt^  que  celui-ci  n^a  plus 
d^autre  effet ,  que  de  néceffiter  d'en 
mettre  de  nouveaux.  Je  crois  encore 
avoir  défini  alTez  clairement  les  efîets 
deTImpôt  &  du  ligne  repréfentatif,  pour 
pouvoir  aiïurer  que  la  forme  d'impoîi- 
rionque  j'ai  préfentée,  eft  à  l'abri  d'au- 
cune critique  raifonnable  &  qu'elle  eft 
U  feule  qui  puiiTe  convenir  à  un  Etat 
qui  a  acquis  un  grand  degré  de  force. 

Quoique  j'aie  combattu  l'Impôt  ter- 
ritorial 5  il  s'en  faut  bien  que  je  ne 
reconnoilTe  tout  ce  que  l'on  doit  aux 
lumières  de  ceux  qui  ont  établi  cette 
doâ"rine;  ils  trouveront  dans  les  difcuf- 
fions  quî-vonr  fuivre  ..■  p-lufieurs  principes 
qu'ils  ont  accrédités,  mais  dont  l'effet  du 
figne  repréfenratif ,  oblige  de  changer 
les  applications.  levais  examiner  ce  que 
c'eft  que  l'a  richeife  dés  Su'ets ,  comment 
elle  fe  forme;  ce  queç'eftquelarichefîè 
des  États,  comment  elle  fe  conferve;  ce 
■que  ç'eif  cjùe  la  circulation  intérieure  ; 
ce  que  c'eft  que  ie  commerce  avec  les 
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Étrangers  ;  &  enfin  ,  ce  que  c'eft  que  les 
dépenfes  :  &  je  crains  bien  d'avoir  beau- 
coup de  chofes  a  fuppléer  à  tout  ce  que 
M.  N...  a  dit  dans  fon  ouvrage. 

DES    RICHESSES. 


A  propriété  du  travail  ou  la  faculté 
de  travailler,  eft  une  richefie,  puifque 
le  travail  eft  le  principe  de  toutes  les 
valeurs. 

Les  produélions  font  de  même  une 
richciTe  s  puifqu'eiles  procurent  la  fubfif- 
tance  de  ceux  qui  travaillent. 

La  terre  fournit  toutes  les  produc- 
tions, la  propriété  d'une  portion  de  terre 
eft  donc  une  richeife.  Ces  ricb efTes  font 
les  richeiTes  proprement  dites.  Il  efl  vrai 
que  confiderées  abftraitement,  elles  font 
nulles;  ce  ne  font,  pour  ainfi,  dire  que 
des  facultés.  En  effet,  une   population 
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fans  fubfiftances ,  eft  nulle  ;  un  territoire 
fans  population  ,  eft  nul  ;  des  fubfiftances 
fans  population  pour  les  confommer , 
font  nulles.  Le  eon cours  de  ces  trois 
richelTes  forme  toutes  les  autres,  qui  font, 
la  riGheife  de  reprodudion,  ou  la  for- 
mation des  biens-fonds  qui  donnent  un 
revenu;  la  richelfe  de  régénération,  ou 
la  richelfe  d'induftrie  qui  n'efl  qu"*uiî 
revenu  dans  TErat,  mais  qui  devient 
xichefre  lorlque  fes  productions  font  por- 
tées à  rEtranger;  la  richeffe  de  circu- 
lation ,  ou  la  tranfmutâtion  de  femploi 
du  temps  en  un  lalaire  ou  profit,  qui  eil 
revenu.  lî  y  a  encore  la  richelfe  ûâive- 
Comment  fe  forment  ces  richefles  ? 
Je  dis  que  c'efl:  par  Pemploi  des  épargnes. 
J  entends  par  épargnes,  les  productions 
furabondantes  aux  premiers  befoins  ^ 
c'eil-â-dire  ,  à  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
îâ  fubfiilânce  &  pour  le  rembourfement 
des  avances  annuelles.  Cette  épargne 
doit  être  partagée  entre  la  contribution 
due  à  l'État,  entre  une  réferye  en  cas 
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de  difetre  ou  de  malheurs  imprévus ,  & 
enfin  entre  une  partie  deillnée  à  de  nou- 
velies  avances  de  culture  :  voilà  Tordre 
nécefTaire.  On  me  permettra  cependant 
d'avancer  qu'il  faut  diitraire  une  portion 
de  répargne  pour  fe  procurer  quelque 
commodité  avant  de  fonder  à  de  nou- 
velies  cultures. 

La  portion  deftinée  à  de  nouvelles 
cultures  difpofe  de  nouveaux  terreins 
à  donner  de  nouveaux  produits  annuels , 
c'eft  ainfi  que  la  richeile  de  reprodudion 
s'augmente.  Dans  le  nombre  des  pro- 
duâions ,  les  unes  font  de  confomniation 
nécefTaire  ,  tels  que  les  comefiibles  ; 
les  autres  ont  befoin  de  quelque  pré- 
paration ;  toutes  font  fufceptibles  d^une 
deftruâion  plus  ou  moins  prochaine  : 
feulement  les  miétaux  &  fur  tout  ceux  qui 
font  précieux  font  durables  &  d^ine 
deilrudion  infeniible.  Ils  doivent  donc 
s'amaiîer  tandis  que  les  autres  produc- 
tions fe  détruilent  ;  mais  celles-ci  iont 
renaiilantes  ,  &  ceux-là  ne  le  fcm  pas. 


Cet  amas  de  métaux  ne  fervant  k 
rien  Se  ne  pouvant  fe  reproduire  ,  n'a 
qu^une  valeur  nulle  ;  mais  il  eil:  apte 
i  devenir  la  valeur  d'un  travail  qui  ne 
fera  plus  celui  de  Ton  extraction,  mais 
celui  de  rinduflrie  qui  aura  préparé  & 
perfectionné  les  produdions  :  cet  amas 
de  métaux  acquiert  par  là  une  valeur 
vénale  ;  il  acheté  le  travail  &  le  travail 
î'achete.  Le  produit  de  Tindufirie  remplit 
alors  la  définition  diflindive  que  Ton 
fait  de  la  richelîe  ,  en  diiant  que  l'on 
appelle  richelTe  ce  qui  a  une  valeur 
vénale  ,  j'appelle  celle-ci  richeiTe  de 
régénération  j  parce  que  d'une  part  elle 
emploie  une  produdion  dont  la  valeur 
fans  cela  ,  feroit  nulle  ,  ce  qui  eft  égal 
à  une  renaifTance  de  produdion  ,  &  que 
de  l'autre  elle  réalife  la  valeur  du  travail. 

C'eft  cette  valeur  métaphyfique  du 
travail  réalifce  par  l'emploi  de  l'amas 
des  métaux  à  laquelle  on  n'a  pas  fait 
attention  quand  on  a  dit  que  TinduHrie 
n'ajoutoit  aucune  valeur    aux  matières 
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fabriquées  qui  n'étoient  que  la  repre- 
fentadon  des  fubfiftances  que  les  ou- 
vriers ont  confommées. 

Si  Ton  confidéroit  alors  tous  les  états 
comme  ne  faifant  qu'un  ,  il  feroit  vrai 
de  dire  que  rinduftrie  ne  produit  rien  ; 
mais  elle  donne  de  la  valeur  à  des 
prodiïâdons  pré-exiftantes  qui  n'en  au- 
roient  plus  :  fi  au  contraire  on  confidère 
les  états  comme  féparés  ^  on  trouvera 
que  la  valeur  du  travail  qui  fe  joint  au 
prix  de  la  matière  première  ,  opère  que 
dans  réchange  que  Ton  fait  avec  l'é- 
tranger ,  on  reçoit  le  même  prix  pou^ 
ce  travail  que  û  on  lui  eût  porté  des 
produ6l:ions  :  ainfi  cette  induftrie  aura 
eu  un  produit. 

Quand  on  refléchi  t  qu'une  très-grande 
partie  des  produâions  de  la  terre  n'au- 
roit  point  de  valeur  fans  le  fecours  de 
l'induftrie  ,  &  feroit  inutile  ,  il  eil" 
injufte  de  dire  que  celle-ci  ne  produit 
rien  ;  il  faut  la  regarder  comme  aufîi 
cffentielle  que  le  font  k  la  culture  les 
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bâtimens ,  dans  une  Ferme,  qui  ne  font 
que  le  moyen  de  cultiver.  La  rfkom* 
penfe  des  dépenfes  qu'ils  ont  occafion-p 
nées  fe  trouve  dans  une  portion  du  pro- 
duit net.  Le  produit  de  rinduftrie  fait 
donc  un  des  revenus  de  la  Nation. 

Il  y  a  une  richeffe  de  circulation  que 
Ton  nomme  improprement  richefle  ,  & 
qui  efi:  feulement  Toccafion  de  nouvelles 
ïichefTes  ,  on  doit  l'appeller  revenu  de 
circulation.  Il  eft  créé ,  i .°  par  les  ventes 
&  achats  a  caufe  du  falaire  du  Mar- 
chand, qui  n'eft  autre  chofe  que  rechange 
de  l^'emploi  du  tems  contre  des  métaux 
amalTés ,  lefquels  deviennent  le  produie 
net  de  cet  emploi  du  tems^  comme  une 
portion  de  Tor  tiré  de  la  mine  a  été  le 
produit  net  du  travail  qui  Ta  extrait  ; 
2..^  par  Fintérét  de  Pargent  avancé  pour 
les  achats ,  de  même  qu'on  le  compte  au 
nombre  des  avances  annuelles  de  culture 
dont  on  reçoit  le  rembourfement  avec 
une  rétribution.  Ainfi  ,  Ton  pourroit 
comparer  la  facalté  d^employer  le  tcm« 
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au  terreiii ,  Targent  qui  fert  à  acheter  , 
aux  avances  annuelles  ;-  la  vente  ,  à  la 
récoke  fur  laquelle  il  faut  prélever  les 
avances  &  leurs  intérêts,  avant  de  comp- 
ter le  produit  net  ;  car  remarquez  que 
le  produit  net  n'a  jamais  été  préfenté 
qu'en  argent,  c'elî-à-dire,  après  Péchange 
de  la  denrée  produite  ,  &  qu'ici  c'eft 
aufFi  un  échange  de  la  valeur  dutr  a vail 
contre  de  l'argent  :  cet  échange  d'une 
valeur  métaphyiique  contre  de  l'argent, 
fait  que  celui-ci  devient  une  propriété, 
que  chaque  Individu  peut  &  doit  dé- 
penfer.  Le  produit  du  travail  &  de  l'em- 
ploi du  tems  ont ,  comme  on  voit,  une 
valeur  vénale  ,  &  font ,  d'après  la  défi- 
nition, une  richeiTe. 

îl  y  a  un  autre  revenu  dans  la  Nation  , 
c'eil  celui  de  Tintérét  de  l'argent  lors 
des  difFérens  prêts. 

Un  Individu ,  propriétaire  d'un  ter- 
rein  ,  qui  n'a  pas  en  propriété  les  épar- 
gnes de  fubfiftance  néceifaires  pour  les 
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Ouvriers,  s'aiïbcie  à  un  autre  qui  les 
lui  procure  ;  il  doit  réfulter  une  co  pro- 
priété dans  les  terreins  mis  en  valeur  , 
&  dans  les  produits.  Cette  co-propriété 
peut  être  évaluée  en  argent;  il  efl  na- 
turel qu'afin  d'en  éviter  le  partage ,  on 
conftate  ce  qui  appartient  à  chacun  dans 
le  fonds ,  &  que  l'un  des  deux  s'engage 
à  rendre  à  l'autre  tous  les  ans  ce  qui  doit 
lui  appartenir  proportionnellement  dans 
les  produirions .  Cette  convention  eft  le 
prêt  à  intérêt  ;  l'intérêt  eft  donc  jufte 
en  lui ,  puifqu'il  n'eft  que  la  repréfcn- 
tation  d'une  propriété  produdive.  La 
convention  faite  avec  un  Propriétaire 
du  terrein  ,  peut  également  fe  faire  avec 
un  Artifan  &  le  Marchand. 

Aucune  produâ:ion  ne  peut  s'obtenir 
que  par  le  concours  des  richelîès  pro- 
prement dites  ;  &  le  Propriétaire  d'une 
de  celles  qui  ont  fervi  à  obtenir  des  pro- 
dudions,  doit  y  avoir  nécelTairement  une 
part ,  &  cette  part  eftîmée  en  argent  ^ 
s'appelle  intérêt. 
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Or  ,  depuis   que   l'argent  a    été   îe 
moyen  de  tous  les  échanges  ,  &  qu'ii  a 
tout  repréfenté ,  Ton  prêt  a  repréfenté 
une  ou  deux  des  trois  propriétés ,  dont 
l'âlîbciation  eft  nécefTaire  pour  obtenir 
une  produciion  ;  il  a  dû  par  conféquent 
avoir  la  part  due  à  celles  des  propriétés 
qu'il  repréfenté.  L'argent  cft  donc  tou- 
jours comme  une  avance  annuelle  qui 
doit  porter  intérêt  ;  &  comme  tout  em- 
prunt doit  avoir  pour  but  une  produc- 
tion, il  doit  procurer  k  celui  qui  prête 
un  intérêt  qui  repréfenté  un  partage , 
foit  dans  une  production  nouvelle,  foit 
dans  une  régénération  de  produ(3;ion, 
foit  eniîn  dans  les  intérêts  des  avances 
du  Marchand  auquel  le  prêt  eft  fait ,  Se 
qui  alors  ne  doit  retenir  pour  lui  que 
la  valeur  de  l'emploi    du  tems ,  qui  eft 
le  gain  qui  lui  appartient.  Plus  les  ventes 
font  multipliées ,  plus  il  y  a  d'avances 
&  plus  il    y  a  de  tems  &  de  travail  qui 
ont  une  valeur  vénale.  Ces  multiplica- 
tions de  vente  &  de  travail  transforment 
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âne  ri  cil  elTe  métaphyiique  en  une  valeur 
ph)  ilque  qui  compofe  une  grande  maiTe 
de  revenus  capable  de  fournir  k  une 
grande  malfe  de  dépenfes.  Cette  manière 
d'envifap-er  les  richeffes  d'une  Nation  . 

eft  d'accord  avec  M.  N. ;  mais  s''ii 

eût  vouluy^  rendre  maître  de  cet  enfemhle , 
parla  réflexion  ,  6'  s' appliquer  à  difeerner 
ces  divijions  principales  &  les  clemens  de 
chacune,  la  manière  d'aiTeoir  l'Impôt  fe 
feroit  fimplifiée  au  point  qu'il  auroit 
enfi^ite  été  étonne  d  avoir  prononcé. 
Voilà  donc  comment  ,  fait  qu'on  fixe 
fon  attention  fur  les  revenus  des  habitans 
d'un  lloyaunie  ,  foiî  qiûon  prenne  feult' 
ment  en  confidération  la  quotité  de-  leurs 
dépenfes^  (  ce  qu^il  n'a  pas  fait)  on  ne 
peut ,  avec  de  vaflcs  bejbins  ,  fe  borner 
aux  genres  d^Impôts  qui  font  propor- 
tionnés aux  différcns  degrés  de  richejfes  ^ 
Tome  î  ^  page  326. 

Il  eut  été  plus  d'accord  avec  hpremierc 
règle  de  la  morale^  je  veux  dire  une  con- 
duite fimple    6'  franche,  11  n'eut   point 

dit  ^ 
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dit  :  Pohjèrverai  que  parmi   les  droits 
fur  les  confommations  ,    les  plus   con- 
venables   font    ceux    qui    portent   fur 
une   marchandijc  dont  la  valeur  exaclc 
peut    être    ignorée    par    la    multitude  , 
parce  qu'il  lui  ejt  plus  difficile  alors  de 
ûijtinguer  VImpôt ,    du  prix   naturel  de 
la  denrée.    Ett-ce   âinfi  qu'il  faut    abu- 
fer  des   erreurs  des  hommes  ?    N'eut-il 
pas  été  plus  grand,  plus  méritant,  s'il 
eut  dit  :  «  Jettez  vos  reo-ards  fur  Téton- 
w  nante  maiTe  des  revenus  de  la  nation  , 
9i  mais  ces  revenus  vous  les  créez  tous , 
}>  vous  vous  les  fournifTez  réciproque- 
}}  ment.  C'eft  lorfqu'ils  vous  font  four- 
!o  nis  &  av^nt  de    recomm.encer  cette 
yy  chaîne  immenfe,  que  l'Etat  exige  que 
}>  vous  lui  en  abandonniez  une  portion 
*j  fuitifaRte  pour  protéger  des  travaux 
9»  qui  vous  font  li  utiles.  Reconnoillez 
s>  que  la  part  que  vous  lui  ofirirez  ne 
w  va  rien  diminuer  des  moyens  de  vous 
»  procurer  un  femblable  revenu  ;  il  eil 
j)  àt  fon  intérêt  comme  du  vôtre,  que 
'         '  1 
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7>  le  prix  de  vos  fubfiilances  ne  puilTe 
7}  pas  être  accru  de  celui  de  l'Impôt.  Ce 
7>  font  les  objets  manufacturés  qui,  après 
w  avoir  créé ,  lors  de  leur  préparation, 
»  toute  cette  richeilè  de  circulation, 
fi  doivent  feules  fupporter  llmpôt  au 
y,  moment  où  leur  dernier  ufage  fera  de 
yy  lervir  à  vos  jouilTances.  C'eil  fur  elles 
jy  que  vous  donnerez  à  votre  fouverain 
7)  la  part  qui  lui  revient  dans  cet  ufage 
»  de  votre  fuperfiu.  Non,  vous  ne  re- 
a  gretterez  ni  vos  foins  ni  vos  fueurs  ; 
ty  VOUS  aurez  obtenu  tout  ce  que  vous 
»y  en  attendiez ,  &  quelque  foibîe  que 
>»  foit  Toifrande  que  le  Roi  exige  de 
»  vous ,  il  veut  la  diminuer  en  en  faifant 
»  porter  une  partie  par  rérranger,  qui, 
»  ne  trouvant  nulle  entrave  au  débit  de 
»  fon  fuperflu ,  fe  rendra  volontiers,  & 
>'  par  intérêt  ,  tributaire  comme  vous, 
w  Votre  fouverain  veut  que  vos  jouif- 
»  fances  ne  puiiTenî  augmenter  fans 
»i  augmenter  auffi  fes  revenus ,  &  que 
>»  cette  augmentation  ne  ferve  qu'à  af- 
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*>  furer  votre  tranquillité  &  h.  muîti- 
M  plier  les  moyens  de  votre  profpériré  ^ 
''  parce  qu'elle  fufîira  pour  être  affectée 
»  à  des  emprunts  qui,  bien  dirigés,  four- 
'^  niront  des  reiïburces  que  Pon  vous 
f>  a  fait  jufqu'à  prefent,  toutes  nécef- 
9>  faires  qu'elles  font,  envifager  comme 
»»  des  énormes  fâcrifîces  quePonexigeoit 
5>  de  vous  w. 

Mais  alors  M.  N...  eut  avancé  d^aiitrcs 
principes  fur  le  commerce. 


*SV^    LA    BALANCE    BU    CoMMEKCÏÏ» 


t^ 


E  commerce  eft  l'échange  refpe«3:if 
d'un  fuperflu  contre  des  objets  nécef- 
faires ,  utiles  ou  agréables.  L'or  &  Tar- 
gent  font  des  marchandifes  faifant  partie 
des  échanges,  comme  tous  les  autres 
métaux.  De  ces  deux  principes  il  réfulte, 
I  .^  que  tour  commerce  eft  gain,  pulfqu'on 
n'échange  qu'un    fuperfiu     &  qu'une 
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chofe  fuperflLie  ne  réalife  fa  valeur  rela- 
tive ,  que  par  le  befoin  qu'en  ont  les 
autres  ;  2..°  que  l'échange  fait  contre  les 
métaux  précieux  ,  confidéré  abflraite- 
ment  ,  eft  moins  avantageux  que  les 
autres ,  parce  que  c'eft  l'échange  d'mr  fu- 
perfiu  contre  un  autre, qui  n'aurad'utiîité 
que. par  la  manière  dont  il  fera  employé. 
Je  n^entrerai  point  dans  les  difcuffions 
relatives  à  la  nature  des  différens  com- 
merces. J'accorde  à  M.  N- le  grand 

m.ot  àtfoldc  de  balance  de  commerce^  que 
je  regarde  comme  un  mot  de  convention, 
pour  déterminer  la  part  que  chaque  Etat 
obtient  dans  la  produdion  annuelle  des 
métaux  précieux.  Je  n'entreprendrai 
point  de  déterminer  jufqu'à  quel  point 
ce  partage  peut  devenir  avantageux  ; 
je  dirai  feulement  qu'il  ceffe  de  l'être , 
s'il  eft  Poccaiion  du  renchériiTement  des 
niarchandifes ,  &  fi  la  plus  grande  partie 
de  ces  métaux,  nouvellement  introduits, 
n'a  pas  pour  première  deftination  de 
préparer  les  reiîburces  dont  le  Gouver- 
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nement  fera  forcé  d'ufer  dans  îe  cas  de 
guerre  ou  de  dépenfes  extraordinaires. 

Je  me  borne  à  Texamen  de  la  manière 
dont  M.  N.  ...  a  déterminé  îa  folde  de 
la  balance  ;  &  puifqiie  la  rivalité  des 
Nations  lui  femble  légitime  au  point  de 
penfer  que  leur  vœu  commun  de  s^ enrichir 
des  dépouilles  des  autres  n'èft  point  un 
dcjîr  aveugle  ,  tome  III  ^  page  yç  ,  j'ap- 
profondirai quels  doivent  être  les  effets 
dts'  prohibitions  des  droits  d'entrée  & 
des  droits  de  fortie. 

M.  N.*«.  femble  avoir  pris  le  moyen 
îe  plus  certain  pour  établira  quoi  monte 
la  folde  de  îa  balance  du  commerce. 
Cependant  avec  un  peu  de  réflexion  ^ 
on  jugera  combien  ce  moyen  peut  en- 
core être  défedueux.  M.  N...  convient 
lui-même,  tom.  II ,  pag,  1 4 ,  que  la  fortie 
des  louis  pour  l'Angleterre  fait  un  ob- 
jet de  fpéculation.  Il  convient  encore 
dans  un  autre  endroit  ^  de  la  rareté  de 
For  dont  il  fait  monter  la  fabrication 
à  800  millions  *,  il  eftime  à  la  vérité  la 
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fomme  k  laquelle  peut  monter  l'expor- 
tation des  louis  pour  Tltalie  ,  mais  il  ne 
fait  point  de  pareille  eilimation  pour  les 
îouis  qui  fortcnt  pour  PAngleterre.  De 
CCS  faits  ,  il  réfulte  que  le  numéraire 
nouvellement  fabriqué  pouvant  être  le 
remplacement  de  celui  qui  eft  forti ,  il 
ne  peut  être  la  rci^ie  de  la  fomme  due 
par  rétranger. 

Son  fyftéme  fe  trouve  encore  contredit 
par  robfervation  qu'il  fait  à  loccafion 
de  la  fonte  qu'il  fuppofe  que  les  Orfè- 
vres pourroient  faire  des  efpeces.  Il  fup- 
pofe avec  raifon  que  les  efpeces  qu'ils 
âuroient  fondues  remplaceroient  les  ma- 
tières qu'ils  âuroient  tirées  du  commer- 
ce ,  de  manière  que  celles-ci  fe  porte- 
roient  en  plus  grande  quantité  aux  Hôtels 
des  Monnoies.  Dans  le  cas,  dit-il^ 
pages  5  3  &  $4  ?  tome  HT  ,  où  les  Or- 
fèvres âuroient  fondu  pour  cinq  millions 
d' efpeces ,  on  porterait  4^  millions  à  la 
Monnaie  au  lieu  de  40.  Mais  je  réponds, 
dans  ce  cas  la  balance  du  commerce  ne 
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ferott  que  de  40  miliions  ,  8c  d'après  les 
principes  de  M.  N...  on  la  compteroic  ■ 

Cette  méthode  qÛ  dovx  prouvée  infuf- 
fifante  par  les  propres  aifertions  de  M. 
N....  Il  n'ignore  pas  d'ailleurs  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  propor- 
tion de  Por  &  de  l'argent  en  France , 
&  celle  adoptée  en  Angleterre  &  en 
Portugal ,  &  que  la  fortie  des  louis  eft 
une  fpéculation  >  on  a  donc  lieu  de 
s'étonner  qu^il  n'ait  rien  dit  fur  une 
matière  qui  lui  efl:  nécelTâiremenc  fami- 
lière. 

Il  ed  cependant  certain  que  il  l'avan-  Proportion 
tage  du  commerce  eft  pour  la  Nation  ^  ^"""^  ^'°^^ 
laquelle  il  relie ,  après  la  balance ,  une 
plus  grande  quantité  de  métaux  pré- 
cieux, il  éîoit  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'éclairer,  fur  les  échanges  de  ces 
matières  ,  les  habïtans  d'une  Fille  mi- 
diterranêc  à  laquelle  les  idées  de  com- 
merce n.e  font  pas  familières  &  qui  n'eft 
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pas  ajfe^  fécondée  par  les  lumières  gi- 
nirales  ,  pour  comprendre  comment 
l'étranger  ayant  avantage  à  acheter  nos 
louis,  cela  n'opère  pas  de  grandes  repri- 
fes  fur  les  fommes  que  Ton  a  dit  appor- 
tées pour  payer  la  folde  qui  étoit  due. 

Les  lumières  générales  apprennent 
bien  que  fi  la  proportion  de  Por  à  l'ar- 
gent efi:  en  France  comme  i  eft  à  14  & 
demi,  &  en  Angleterre  comme  i  à  15 
&  un  qirart,  les  i^^nglois  ont  de  l'avan- 
tar-e  à  apporter  de  l'argent  en  France, 
8c  les  François  en  ont  un  à  porter  de, 
i'or  en  xAngleterre. 

Les  idées  familières  de  commerce  ap- 
prennent encore  que  le  particulier  qui 
veut  faire  cet  échange  dans  chacun  de 
ces  pays ,  peut  y  trouver  avantage  ; 
mais  on  n'y  en  voit  réellement  pour 
l'État  que  lorfqu'il  reliera  une  quantité 
d'or  &  d'argent  de  plus ,  après  avoir 
rétabli  celle  des  deux  métaux  exiflants 
avant  la  négociation. 

Par  exempkj  un  particulier  poiïede  eni 
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France  quatorze  marcs  &  demi  d'argent  ; 
on  fLippofe  qu'il  les  puiiTe  échanger 
contre  un  marc  d'or  qu'il  portera  en 
Angleterre  doù  il  rapportera  quinze 
marc  un  quart  d'argent  :  on  fenc  bien 
que  ce  particulier  a  trois  quarts  d'un 
marc  d'argent  de  bénéfice  ;  m.ais  il  fem- 
'ble  que  l'État  ne  gagnera,  que  fi  l'on 
peut  réparer  le  marc  d'or  forti  avec 
quateize  marcs  &  demi  d'argent ,  &  l'on 
cherche  inutilement  le  pays  ou  le  Fran- 
çais peut  faire  un  femblable  échange. 

On  croit  voir  au  contraire  que  le 
Particuliei:  Anglois  qui  aura  donné  en 
France  quatorze  m.arcs  &  demi  d'ar- 
gent pour  un  marc  d'or,  trouvera  en 
Portugal  feize  marcs  d'argent,  &  que 
par  conféquent  l'Etat  Anglois  aura  con- 
fervé  la  même  quantité  d'or  qu'il  avoit 
&  qu'il  aura  une  plus  grande  quantité 
d'argent. 

Le  chapitre  7  qui  traite  de  l'expor- 
tation des  efpeces  nationnales ,  fembloit 
devoir  étendre   &  régler  les  lumières 
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générales  ;  mais  la  peine  que  Ton  a  prife 
a  été  infrudueufe. 

Ces  lumières  font  encore  infuffifantes 
pour  comprendre  comment,  tome  III ^ 
page  ty  ^  le  bénéfice  du  R.oifur  la  f abri- 
cation  des  monnaies  ,  ejî  un  Impôt  mis 
fur  la  balance  du  commerce  ,  ^  comment 
c^eji  Venfemble  des  exportations  natio' 
nalcs  qui  fupporte  V Impôt  établi  fur  le 
paiement  effcctij  de  lafoldx  due  au  Royaume 
par  les  Etrangers.  On  fe  demande  :  eft-il 
bien  vrai  que  le  bénéfice  du  Roi  fur  les 
monnoies  foit  un  Impôts 

Les  métaux  qui  entrent  pour  être  em- 
ployés par  les  Orfèvres  ne  font  pas 
foldede  balance,  diaprés  les  principes  de 
M.  N...;  donc  quand  la  vieille  vailFelIe 
eft  portée  à  la  Monnoie  ,  le  bénéfice  au- 
quel la  fabrication  donne  lieu  n'eft  pas 
un  Impôt  fur  la  folde  du  commerce. 

Ne  peut-on  pas  propofer  unequeftion 
&  dire  ,  quand  on  a  reçu  à  la  Monnoie 
53  1.  9  f.  a  d.  pour  un  marc  d'argent 


I7Ï  ^ 
fin  ,  peut-on  avec  le  même  argent  avoiif 

un  autre  marc  d'argent  ?  fi  on  le  peut  , 
n'a-t-on  pas  droit  de  dire  qu'il  n'y  avoir 
point  eu  d'Impôt  fur  le  marc  dont  on 
avoit  reçu  53  1.  9 T.  2  d.? 

Ne  peut-on    pas  encore  douter  que 
M.  N....  ait  dit  une  vérité  exaâie  quand 
il  a  donné  pour  principe  ,  que  lorfqu'un 
Marchand    vend   fa   marchandife  tant 
d*écus  ,  c'eft  comme  s'il  difoit ,  pagt  36  , 
tome  III  :  Je  vous  vinds  ma  marchant 
d'ifc  tant  d'ccus  ,  contenant  telle  quantité 
d'argent  fin  ?  car  il  paroît  démontré  que 
le  véritable  lanp-ao;e  du  Marchand  eft  de 
dire  :  je  vous,  vends  ma  marchandife  tant 
d'écus  repréfentans  telle  quantité  d'ar- 
gent fin.  En  effet,  il  n'y  a  aucun  Mar- 
chand qui  voulût  recevoir  pour  49 1. 16  f> 
quatre  mille  cent  foixante-quinze  grains 
^'argent  fin  qui  y  font  contenus,  puifqu'il 
ne  pourroit  les  vendre  que  48  1.  9  f. 
M.N.  ..s'eft  donc  évidemment  trompé  ; 
il  eft  même  prouvé  qu'il  a  dit  dans  cette 
occafîon  ce  qu'il  ne  voiîloit  pas  dire  ;  car 


s'il  étoit  vrai  qu'il  eut  voulu  dire  que 
les  prix  n'étoienc  relatifs  qu'à  la  valeur 
inrrinféque  des  monnoies,  il  auroit  ou- 
blié qu'il  avoir  dit ,  page  26  ,  que  les 
Aclcurs  intérejfcs  dans  h  marché  des 
lettres  de  change  ,  ont  toujours  devant 
les  yeux  le  prix  auaiiel  on  peut  Je 
procurer  des  fonds  dans  toutes  les  Villes 
commerçantes ,  en  y  envoyant  de  Por 
^  de  V argent  effectifs  ,  6'  en  conver- 
îiffant  ces  métaux  dans  la  monnoie  cou^ 
rante  ,  aux  conditions  fixées  par  les 
Gouvernemens.  Car  alors  ces  conditions 
font  qu'on  envoie  plus  d'argent  iio  , 
qu'il  n'y  en  a  dans  les  écus  que  Toa 
doit  payer. 

Mais  après  tous  ces  doutes  que  \ts 
lumières  générales  font  élever  fur  la 
quefiion  de  favoir  fi  le  bénéfice  fur  les 
monnoies  eft  un  Impôt  ,  voici  3  quoi  il 
convient  de  s'arrêter.  Le  bénéfice  fur 
les  monnoies  n'eft  point  un  Inipôt,  mais 
un  échano-e  d'une  valeur  fiâive  contre 

une  valeur  réelle  ,  c'efl  comme  fi  l'Erac 
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payoît  un  marc  d'or ,  partie  en  or  & 
partie  en  papier  monnoie  que  Ton  eft 
forcé  de  recevoir  dans  le  Royaume. 

Lorfque  le  Souverain  augmente  la  va- 
leur de  Por  &  de  Targent  fans  augmen- 
ter la  valeur  numéraire,  c'eft  pour  le 
Particulier  comme  fi  le  Roi  diminuoit 
la  valeur  d'un  papier  monnoie  qu'ail  au- 
roit  créé ,  parce  que  avec  la  même  quan- 
tité de  monnoie ,  il  ne  pourroit  plus  avoir 
une  quantité  d'argent  fin  égale  à  celle 
qu'il  pouvoit  avoir  auparavant;  &  c'eft 
pour  rétranger  commie  fi  l'on  dimi- 
nuoit fa  dette  ,  parce  que  l'étranger  eft 
obligé  d'apporter  moins  d'^argent  pour 
la  réalifer.  Les  lumières  générales  font 
en  cela  feul ,  d'accord  avec  M.  N.., 
quand  il  dit ,  page  16  :  que  Ji  h  Sou- 
verain kaujje  tout- à  -  coup  le  prix  de 
For  &  de  r argent  ,  les  créanciers  du 
Royaume  fe  hâteront  de  profiter  de 
la  valeur  furvenue  fur  le  prix  des  ma* 
îieres  ,  &  la  folde  due  à  la  France  Je 
trouvera   cette  fois  rialifie  en  or  &  en 
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argent  plus  promptcmcnt  quci  P  ordinaire. 

Après  avoir  démontré  que  la  bafe  que 
M.  N...  à  pril'e  pour  fixer  ia  balance 
du  commerce  eii  faufle  ,  levais  examiner 

fon  fyitéme  fur  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie. 


3KS53ï22i3lS!SSa 


Su^  les  Prohibitions  ^  les  Droits  d'Entrée 

&  ceux  de  Sortie, 


> 


Je  commence  par  rappeller  à  M.  N. .. 
un  pairage  du  tom.  II  pag.  15^,  où  il 
dit  :  on  doit  s'appliquer  à  concilier  les 
intérêts  du  tréfor  hoyal  avec  ceux  du 
commerce  3  cependant  c'^eji  une  le<^on  fou- 
vent  négligée^  que  de  nouveaux  impots 
puijfcnt  je  payer  fans  granae  réclamation  ^ 
Fon  croit  avoir  tout  obtenu ,  Fon  ne,  s"* oc- 
cupe gueres  des  f une/tes  effets  qui  réful-' 
îent  pour  U  commerce  a' un  Impôt  mal 


combiné. 
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M.  N...  propofe^d'une  part ,  dcfuhfiim 
îucr  des  droits  d'entrée  aux  prohibitions ^ 
à  caujc  u^r  Vinfuffifance  des  moyens  éto» 
nomes  &  raifbnnahles  dont  on  peut  faire, 
ufage  pour  s^oppofer  à  la  plupart  des  im- 
portations ^  tom.  II;,  pag.  203.  Pavois 
penfé^  dit-il  pag.  204,  qu'à  peu  d'excep- 
cep  lions  près,  un  droit  de  quinze  pour 
cent  étoiî  le  tarif  raifonnable  pour  le  droit 
d'importation  fur  toutes  les  manufactures 
étrangères,  M.  N....  relativement  au  droit 
de  fortie ,  s'explique  ainfi ,  tome  II ^  page 
185  ;  il  ejî  plus  raifonnable  de  ne  faire 
aucune  exception  au  principe  politique  qui 
invite  à  encourager  fans  refiriâion  la  fortie 
des  ouvrages  d'induflrie.  Voilà  tout  le 
fyftêrae  de  M  N.... 

^  Je  dis  au  contraire  :  fi ,  d^une  part , 
raccroiiîeiuent  du  prix  des  denrées  n'eft 
pas  néceiïïté  par  la  manière  dont  Tlmpôt 
eft  affis  ;  fi ,  de  Tautre  ,  les  confomma- 
tions  des  denrées  de  première  néceilité 
font  âîTranchies  de  tous  droits  direéls  ou 
indireéls  :  les  prohibitions  doivent  être 
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inutiles.  îl  ne  doit  point  y  avoir  alors  de 
droits  d'entrée ,  les  droits  de  fortie  feront 
Mtiîes  &  même  abfolumenr  néceiïaires , 
&  j'ajoute  que;,  dans  le  fyfléme  actuel., 
les  prohibitions  abfolues  font  préféra- 
bles à  de  gros  droits  d'entrée  ,  &  que 
coût  le  régime  fifcal  ne  fera  jamais  qu'un 
palliatif  dangereux. 

îl  eîk  jufle  de  décompofer  ce  qui  forme 
le  prix  des  ob;ets  refpedivement  échan- 
gés. C'eft  d'abord  le  prix  de  la  matière 
première  ,  celui  des  confommations  des 
Ouvriers,  &  enfuite  faccroilTement  que 
Tuii  &  l'autre  doivent  avoir  reçus  par  la 
nature  des  Impôts  aflis  furies  confomma- 
tions  &  par  la  circulation  de  ces  mêmes 
Impôts.  De  cette  réflexion,  il  réfulte  que 
le  pays  acheteur  devient  confommateur 
&  tributaire  du  pays  vendeur  :  il  réfulte 
encore  que  Ton  doit  chercher  à  échanger 
denrée  contre  denrée,  travail  contre  tra- 
vail,  Impôts  contre  Impôts  ,  ou  les  va- 
leurs de  tous  ces  objets  contre  des  valeurs 
égales.  Or  jauffi-tôt  qu'un  droit  d'entrée 

efl 
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èftpayé,  il  n'empêche  certa-inement  pas 
que  i'introduâiion  de  la  marchandife 
étrangère  ,  ne  rende  l'Etat  où  elle  ell: 
importée  ,  confommateur  des  denrées 
étrangères  ,  acheteur  du  travail  étran- 
ger ^  &  contribuable  du  Pays  étranger. 
Il  ne  compenfe  pas  non  plus  en  aucune 
manière  la  folde  que  Ton  doit  û  les  den- 
rées ,  le  travail ,  &  les  droits  étrangers 
entrent  dans  le  prix  des  marchandife? 
importées ,  pour  une  proportion  plus 
forte  que  dans  les  marchandifes  expor- 
tées ,  &  rEtranp^er  ne  voit  dans  la  loi 
prononcée  ,  que  le  defir  de  repoufTer  la 
confommation  de  Ion  Tuperflu ,  &  de  di- 
minuer ,  par-là ,  fes  produclions  &  foii 
travail  :  il  ell:  invité  à  en  agir  de  même. 
Ainfi  les  loix  de  commerce ,  qui  devroicnt 
fervir  de  lien  à  toutes  les  Nations^  de- 
viennent le  motif  de  leurs  divifions;  & 
c'eft  après  avoir  dit,  que  le  vœu  com- 
mun des  Nations  de  fc  dépouiller  n'efi: 
point  un  defir  avide  ;  c'eft  après  avoir 
propofé  un  droit  de  quinze  pour  cent  a 


Tentree,  pour  y  parvenir,  que  M.  N...» 
s'écrie  ,  page  209  ^   tome  II  :   //  f croit 

^pourtant  à  defirtr  qu'uni  ligiflation  plus 
morale  unît  un  jour  les  Gouvernemcns 
pour  l'extirpation  de  la  contrebande.  Il 
faut  avouer  que  fi  cette  réflexion  eft  mo- 
rale, elle  n'eft  guère  conféquente ,  puif- 
que  la  contrebande  faite  chez  TEtrangcc 
eft  le  feul  moyen  de  s'oppofer  à  ce  qu'il 
exécute  fon  delir  de  nous  dépouiller. 

îrohibi-     Chaque  Nation  a  cependant  pour  ex- 

Ss  d'en-  cufe  de  chercher  à  fe  fournir  elle-même 

^««*         les  objets  pour  lefquels  elle  dépend  de 

l'Etranger.  Voilà  le  but  qu'on  fepropofe 

par  le  droit  d'entrée  ;  c'eft  d'enchérir  la 

marchandife  étrangère  pour  que  le  Reg- 

nicole  donne  la  préférence  aux  marchan- 

difes  Nationales.  Commecebut  eftraifon- 

îiable,  commele  travail  eftbien  plus  alTuré 

par  la  confommation  intérieure ,  que  par 

celle  que  l'Etranger  peut  faire,  les  droits 

d'entrée  feront  jui-lifîés  (i  réellement  ils 

doivent  avoir  cet  efict,  Mais  la  confom- 
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mation  des  marchandifes  étrangères 
tient,  ou  à  une  frivolité  qui,  n'étant 
qu'un  goût  paiTager,  ne  peut  porter  au- 
cun préju-dicc  au  commerce  ,  ou  à  une  fu- 
périorité  dans  la  quantité  des  marchan- 
difes, ou  enfin  au  prix  inférieur  auquel 
on  ics  obtient.  Si  c"'eft  à  la  fupériorité 
dans  la  quantité  des  marchandifes,  le 
droit  d'entrée  ne  la  fera  pas  perdre,  car 
il  faut  être  conféquent.  Si  le  fyiléme  de 
prohibition  eft  bon,  il  doit  être  pris  par 
toutes  les  Nations  ,  toutes  cependant  ef- 
péreront  de  vendre  :  il  faut  donc  que 
toutes  foient  perfuadées  qu'il  y  a  un  point 
de  fupériorité  auquel  feules  elles  attein- 
dront, &  qui  fera  plus  impérieux  que 
les  prohibitions  &  les  droits  équivalens. 
D'ailleurs, il  faut  être  conféquent,  je  le 
répète  fouvent.  Si  le  droit  de  quinze  pour 
cent  fe  paye,  il  n'eft  pas  fufSfant  pour 
s'oppofer  à  l'introduéiion  des  marchan- 
difes ;  s'il  cft  plus  fort  que  la  marchândife 
ne  peut  le  fupporter ,  elle  entrera  en  con- 

M  a 


trebânde  :  &  M.  N..,  efl  convenu ,  p.  203  ^ 
iguc  hs  moyens  économes  &  rai/onnables 
étaient  infuffifans  pour  V empêcher. 

Sï  c'eftàrinférioritéduprixqu'eftdâe 
la  préférence,  il  doit  paroître  plus  rai- 
fonable   de  chercher  la  caufe  qui   ren- 
chérit chez  foi  cette  marchandife ,  au 
point  que  l'Etranger  puifTe  la  donner  à 
meilleur  compte  qu'on  ne  la  peut  fabri- 
quer, &  le  calcul  démontre  que  la  plus 
légère  augmentation,  foit  dans  le  prix 
de  la  matière  première,  foit  dans  celui 
de  la  main-d'œuvre ,  fera  la  caufe  de  cette 
cherté  ;  de  manière  qu^un  droit  fur  les 
confommations  favorifcra  bien  plus  Pin- 
trodudion  des  marchandifes  étrangères 
qu'un  droit  d'entrée  ne  pourroit  s'y  op- 
pofer:&j'en  appelle  k M.  N... lui  même, 
qui,  comme  on  va  le  voir ,  a  prétendu  que 
le  droit  d'entrée  n'étoit  que  la  compen- 
fation  des  avantages  que  notre  main- 
d'œuvre  recevoit  par  l'augmentation  des 
Charges  publiques 3  car  il  diit^tomc  II, 


pagK  200  :  fans  doute  fi  toutes  les  Nations^ 
vouloienî  abroger  toutes  les  prohibitions 
<S'  tous  les  droits  d'entrée  ,  elle  (  la  France) 
nuroit  encore  lieu  d'y  réfléchir  ^Ji  Faccroif 
Jement  des  charges  publiques  haujjcit  ftn^ 
fiblement  le  prix  de  la  main- d^ œuvre  ,  «& 
s'il  s'élevoit  une  Nation  indujlrieufe ,  au 
milieu  d''un  Pays  fécond  &■  affranchi  des 
Impôts  que  la  guerre  &  le  luxe  des  Gou- 
vernemens  ont  introduits  en  Europe. 

Y  â"t-il  un  aveu  plus  clair  !  donc  un 
ïy^èvat  qui  empêcheroit  que  toutes  les 
charges  publiques  hauiraflent  le  prix  de 
la  main-dœuvre,  auroit  une  préférence 
marquée  fur  les  prohibitions. 


Si  m.  N...  eût  été  conféquent  ,  il  Vkç^ 
auroit  dit,  firafFranchilTemcntdes  char-  *  °^^^* 
ges  publiques  doit  donner  la  préférence 
en  maintenant  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  il  s'enfuit  qu'il  faut  affran- 
chir un  Royaume  ,  de  tous  les  îm- 
pôxs  qui  peuvent  enchérir  la  main- 
d'œuyre  &  les    denrées.    Alors  le    prix. 

M  i 
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des  marchandifes  n'étant  plus  compofc 
de  celui  des  charges  publiques  ,  eîleî 
pourront  être  chargées  d'un  droit  de 
fortie  qui  peut  s'élever  juiqu'au  point 
qui  nous  laiiferoit  encore  la  faveur  de 
îa  concurrence  fur  les  pays  où  les  charges 
publiques  portent  fur  îa  main-d'œuvre, 
parce  que  celles-ci  renchériffent  la 
inarchandife  en  raifon  compoféc ,  au 
lieu  que  le  droit  de  fortie  ne  Taug- 
mentant  qu'yen  raifon  fimple ,  pourra 
cxifler  avec  avantage  tant  que  le 
fyfiéme  des  nations  étrangères  ne  chan« 
géra  point. 

Il  eut  vu  un  autre  avantage  dans  îe 
droit  de  fortie  ;  c'eft  qu'il  n'eft  pas 
douteux  que  Pintérêt  du  vendeur  eft 
d'obtenir  le  plus  haut  prix  pojffible  de 
fa  marchandife  ,  Se  d'en  haufler  le 
prix  autant  que  la  concurrence  peut 
ïe  lui  permettre  ;  alors  s'il  n'y  a  point 
de  droit  de  fortie  ,  le  prix  que  Tétran- 
ger  donne  de  la  marchandife  devient 
celui  que  doit  en  donner  le  régnicole  : 
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ceîul-ci   achetant  plus    cher  ,  vendra^ 
plus  cher  fes  denrées.  Or  s^iî  eft  de  prin- 
cipe que  tous  les  individus  compofânt 
une  fociété ,  font  vendeurs  &  acheteurs  , 
il  faut  convenir  que  le  cultivateur  efi: 
îc  premier  vendeur,  &  le  commerçant 
d'objets  manufadurés  ,  le  dernier  ;  que 
par  TefFet   de  la  circulation ,  c'eft  à  lui 
que  finit  râccroiiTementfucceffif  qu'elle 
donne  à  tout  ,  &  qu'étant  alors  obligé 
d'élever  encore  le  prix  de  fa  marchandii e , 
l'intérêt  d'acheter  cei^c  pour  l'étranger  , 
8c  le    cultivateur  qui  acheté  la   mar- 
chandife  manufadurée  plus  cher ,  n'eft 
plus  dédommagé  par  le  prix  dont   il  a 
augmenté  fa  denrée. 

M.  N. ..  auroit  conclu  que  îe  droit 
de  fortie  étoit  le  feul  moyen  d'empêcher 
que  nos  denrées  &  marchandifes  ne 
s'élevâiTent  aux  mêmes  prix  que  chez 
l'étranger  ,  &  qu'il  devoit  coiiferver  le 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre  &  l'in- 
térêt des  propriétaires.  Il  auroit  vu  que 
le  droit  de  fortie  ne   feroit  alors  eu© 

M  4 
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îa  compenfation  des  Impôts  Bc  de  îa 
trop  grande  cherté  de  k  main-d'œuvre 
qui  font  partie  du  prix  de  la  mar- 
chandife  étrangère  importée ,  qu'il  feroic 
en  gain  pour  i'Etat  &  à  ia  décharge 
des  fuiets.  Il  auroit  vu  que  ce  moyen 
d'entretenir  la  main-d'œuvre  à  bon 
îîiarché  ne  contrarieroit  en  rien  Pagri- 
cukure  ,  attireroit  néceffairement  dans 
le  Royaume  toutes  les  fabriques  utiles 
Se  fecourroit  efficacement  le  commerce, 
parce  que  l'avantage  delà  main-d'œuvre 
îîiettroit  toujours  le  Royaume  dans  le 
cas  de  lutter  avec  avantage  contre  hs 
préférences  momentanées  qu'auroient 
les  fabriques  étrangères. 

En  réfumant  tout  ce  qui  concerne  îa 
balance  du  commerce  je  dirai  que  l'état 
delâfoldc  donnée  par  M.  N...efl- fait  fur 
une  faufie  baie  ;  que  les  droits  d'entrée 
ne  font  pas  capables  de  faire  pencher  la 
balance  en  faveur  d'une  nation;  que  le 
feul  moyen  e(l  le  bas  prix  de  la  main 
d'œuvre    opérée  par  l'affiranchifTèment 
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éts  droits  fur  les  denrées  de  première 
néccffifé  ;  qu'un  droit  d'entrée  eli  un 
droit  de  plus  dans  le  nombre  de,  ceux 
introduits  en  Europe  par  les  guerres  Q 
par  le  luxe  ,  qu'il  cil  impoflible  qu\m 
droit  de  plus  puifle  balancer  ravantagc 
qu'aurait  un  peuple  indujtrieux  d'ctrc 
ûffranchi  de  pareils  impôts  ;  &  qu'une 
opération  diredement  oppofée  à  celle 
que  M.  N.«.  propofe  ,  mais  cependant 
conforme  aux  principes  qu'il  avoue  , 
obtiendroit  ,  par  ime  loi  de  juftice  , 
ce  qu'il  efpere  d'une  loi  didée  par 
l'autorité  ,  de  î'iniuffifaRce  de  laquelle 
il  eil  obligé  de  convenir ,  &  qu'il  faut 
par  conféquent  retrancher  de  Ton  fyliéme 
de  commerce  comme  dénuée  d'aucun 
principe. 

Cette  difcuiTion  devient  une  nouvelle 
preuve  de  la  préférence  que  l'on  doit  don- 
ner à  la  forme  d'impofrcion  que  jai  pro- 
pofée  puifqu'elle  efr  un  grand  moyen 
d'entretenir  la  main-d'œuvre  à  bon  mar- 
ché. Un  autre  avantage  qui  en  réfulte  ;, 


c'eR  de  s\ccroître  d'elie-méme  à  mcfare 
que  ia  richelTe  des  particuliers  augmente. 
Cet  accroiiTement  fournit ,  d'une  part , 
au  Gouvernement,  le  moyen  d'emprunter 
pour  employer  l'argent  furabondant  qui 
feroit  infenfiblement  augmenter  le  prix 
des  denrées ,  &:  de  l'autre ,  il  lui  donne 
par  ces  mêmes  emprunts  ,  la  faculté  de 
pourvoir  aux  befoins  extraordinaire?*. 
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SUR   LES  EMPRUNTS. 

JL« 'accroissement  continuel  du  nu- 
méraire ,  celui  des  richeiïes  réelles  d'un 
Etat ,  l'augmentation  de  travail ,  qui 
femble  multiplier  encore  le  numéraire  par 
la  circulation,  font  fans  doute  la  matière 
d'une  grande  réflexion  ,  puifqu'il  efl 
certain  que  l'effet  de  l'abondance  de 
l'argent  doit  être  un  motif  de  rencher 
rilîement  &  par  conféquent  d'une  aug- 
mentation de  main-d'œuvre  ,  &  d'une 
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diminution  d'aifance  pour  les  Rentiers. 
Four  rnoi  je  ne  vois  qu'un  decroiiie- 
ment  de  richefTes  où  M.  N. ..  n'a  va 
qu'une  dircinurion  dans  la  proportion 
des  dettes  as  TEtar,  &  je  vâis  encore 
être  bien  oppofé  à  tout  Ton  iyitéme. 
Car  quoiqu'il  ait  foutenu  que  les  rem- 
bourfemens  n'ont  pour  but  que  de 
maintenir  le  crédit ,  quoiqu'il  ait  recon- 
nu la  neceffîté  frcqoen'e  où  les  Gou- 
vernemens  font  d'emprunter  ,  ii  a 
néanmoins  regardé  la  dette  publique 
comme  un  fardeau.  Mon  opinion  eft 
abfoîument  contraire  ;  &:lorfque  l'Impôt 
ne  fera  afiis  que  fur  les  chofes  de  com- 
modité &  de  luxe.  Se  dans  la  forme 
que  j'ai  indiquée  ,  je  regarde  comm.a 
démontré  que  loin  que  les  emprunts 
de  l'Etat  puiifent  nuire  k  fa  profpérité  , 
c'ed  le  fcul  moyen  de  la  conferver  :  ec 
que  plus  les  richeiïes  fe  niukiplieroat 
dans  la  nation  ,  plus  un  Etat  devia 
multiplier  fes  emprunts ,  pourvu  qu'ils 
fuient  dans  la  proportion  de  fes  revenus. 
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Jen'aibefoin  pour  cette  démonftratîorï 
que  du  principe  ,  que  Faugmentation  du 
numéraire  ,  foit  qu'elle  foit  réelle  ,  f  oit 
qu'elle  foit  opérée  par  la  rapidité  de  la 
circulation ,  néceffite  un  renchérilTement 
général  ^  &  que  les  emprunts  le  retar- 
dent ,  s'ils  ne  s'y  oppofent  pas  tout-à-fait. 
Tout  ce  que  je  vais  dire ,  ne  fera  qu'une, 
conféquence. 

Les  denrées  ne  peuvent  augmenter 
par  l'effet  de  fabondance  de  l'argent , 
que  lorfque  les  emplois  utiles  de  l'argent 
deviendront  rares,  alors  on  répare  par 
le  produit  de  la  circulation  le  défaut  de 
la  quantité  des  productions  d'agriculture 
&  d'induftrie.  Les  avances  numériques 
étant  plus  grandes,  l'intérêt  fe  prend  fur 
àts  capitaux  plus  coniidérables  ,  &  c'efl 
âinfi  que  Ton  s'étudie  à  rendre  l'argent 
plus  profitable.  L'argent,  devenant  abon- 
dant ne  cherche  donc  que  des  revenus  ^ 
fi  l'Etat  les  lui  fournit ,  la  richeife  fera, 
confervée  ,  &  flmpôc  étant  affis  fur  les 
dépenfes,   &    augmentant    en    raifoa 
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de  ce  qu'elles  font  plus  grandes  ,  il 
fournit  de  lui-même  8c  fans  de  nouveMes 
charges ,  aux  intérêts  qu'exige  la  plus 
grande  quantité  d'argent  ;  mais  cette 
qucflion  demande  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

Conlidérons   comment    TEtat  a    pu 
faire  toutes  les  dépenfes  d'améliorations , 
&  le  réfultât  fera  qu'un  Gouvernement 
a  dû  nécelTairement  emprunter  pour  les 
faire  ;  &  qu'une  partie  des  contributions 
a  dû  &  doit  nécelfairement  être  employée 
à  Tintérêt  de  ces  emprunts  ;  que  l'aug-, 
mentation  de   fes  produdions    eft  due 
4  ces  améliorations  ;  que  cette  augmen- 
tation dans  les  protluâions  a  dû  accroître 
le  produit  des  contributions ,  qui ,  dès- 
lors  qu'elles  font  le  moyen  des  amélio- 
rations par  leur  afFedarion  aux  intérêts 
des  emprunts  ,  doivent  être  regardées 
comme  ^épargne  de   l'Etat  ;  &  qu'on 
doit  chercher  à  multiplier  ces  épargnes  ^ 
k  raifon  des  befoins  qu'on  doit  prévoir. 
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Un  Etat  B.EMONTONS  à  la  première  cpâf2;nè 
primer,  des  Citoycns  exîltante  en  nature  ,  oc 
fuîvons  fes  emplois  :  il  fera  aifé  enfuite 
d'y  fubfticuer  l'argent ,  &  de  déterminer 
quelle  eil  la  nature  des  emprunts  qu^un 
Goui'ernemenc  doit  faire. 

L'épargne  des  Citoyens ,  comme  je 
Tai  dit,  le  partage  entre  la  contribution 
due  a  TEtat ,  enrre  une  réferve,  en  cas 
de  difette  ou  de  malheurs  imprévus  , 
&  enfin  entre  la  portion  deftinée  à  de 
nouvelles  avances. 

Si  la  population  eft  affez  grande  ,  la 
portion  d'épargne  ,  réfervée  pour  de 
nouvelles  avances  primitives  ,  efl:  em- 
ployée à  fournir  de  nouvelles  richefTes  de 
reproduéiion  :  il  y  a  de  nouveaux  pro- 
duits fur  lefquels  le  Gouvernement  a  une 
part.  Remarquons  que  fon  revenu  doit 
s'accroître  en  même  temps  que  le  produit 
de  ces  richeffes  augmente  ;  mais  que 
l'épargne  nouvelle  devient  ftagnante  & 
la  population  oifive ,  fi  les  terreins  man- 
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quent  de  communications  pour  y  porter 
le  travail  &  employer  les  épargnes. 

Alors  une  partie  des  Citoyens  fe  prê- 
tera à  employer  fon  épargne  pour  les 
travaux  publics  ,  a  condition  d'avoir 
une  part  dans  les  produits  des  terreins 
que  ces  travaux  donneront  la  facilité  de 
cultiver. 

Si  TEtat,  pour  encourager  ces  pre- 
miers travaux,  abandonne,  foit  à  perpé- 
tuité ,  foit  à  temps ,  partie  ou  totalité  de 
la  portion  qu'il  doit  avoir  dans  l'épargne 
nouvelle  à  laquelle  les  nouveaux  produits 
donneront  lieu ,  c'cft  un  emploi  qu'il  fait 
de  fon  revenu  ou  de  l'Impôt  futur.  A 
mcfure  que  les  améliorations  publiques 
fe  feront ,  ce  fera  toujours  aux  dépens 
des  revenus  que  le  Gouvernement  efpere. 
Si  l'abandon  eft  à  perpétuité ,  c'eit  un 
emploi  permanent  ;  &  fi  ce  n'eft  que  pour 
un  temps  ,  ces  mêmes  revenus  peuvent 
lui  fervir  enfuite  à  de  nouveaux  eng-a- 
gemens.  On  peut  donc  réellement  dire, 
que  c'eft  avec  les  épargnes  préfestes  ou 
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anticipées  des  Gouvernemens  que  les 
améliorations  fe  font.  On  ne  peut  dif- 
convenir  que  ,  de  la  part  des  Sujets  & 
du  Gouvernement ,  ce  ne  foit  récipro- 
quement un  emploi  de  leur  épargne  :  les 
uns  dépe'nfent  celle  qu^ils  ont  faite  , 
l'autre  fe  prive  de  celle  qu'il  pourroic 
faire. 

Les  em-  jg  répète,  que  ces  avances  publiques 
biicsn?fontfe  ttouvent  donc  faites  aux  dépens  de 
IhurlT  l'augmentation  de  la  contribution  que 
raugmentatîon  de  produits  qu'elles  pro- 
curent, donne  lieu  de  percevoir  ;  de  ma- 
nière que  ,  quoique  la  contribution  foie 
plus  grande  en  mafîè  ,  elle  n'eft  pas  plus 
forte  pour  les  individus  qui  la  paient. 

La  contribution  perçue  fe  trouve  donc 
partagée  entre  les  dépenfes  d'Adminif- 
tration  ,  &  celles  que  le  Gouvernement 
aura  faites  pour  indemnifer  des  avances 
publiques.  Cette  indemnité  devient  , 
pour  ceux  à  qui  elle  eil:  accordée,  une 
épargne  qui  fe  joint   à  celle  ordinaire 

qu'ils 
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<C[à''ïh  font ,  8c  qui  leur  facilite  îc  moyen 
de  créer  encore  des  richeiresqui,  ayant  un 
produit  j  fourniiîent  une  nouvelle  épar- 
gne dans  laquelle  le  Gouvernement  au- 
ra encore  une  part ,  qu'il  peut  abandon- 
ner en  tout  ou  en  partie  ,  à  perpétuité 
ou  pendant  untems,  pour  faire  denou- 
velles  dépenfes  publiques.  S'il  ne  Taban- 
donne  qu'à  terme  ,  quand  ce  terme  eik 
arrivé ,  l'Etat  peut  renouveller  cette  con- 
cefTion  aux  mêmes  conditions.  Ainiicha- 
que  abandon  que  le  Gouvernement  fait  y 
eilun  moyen  de  profpérité  pour  les  Sujets 
^pourrEtat;&  cependant  c'ell:  un  moyen 
d'accroître  la  contribution  ,  &  de  la  ré- 
pandre enfuite  dans  les  mains  des  indi- 
vidus ,  pour  augmenter  leur  richefTe. 

Tel  eft  aiïurément  le  tableau  de  Pac- 
croiffement  des  richefTes  dans  un  Etat. 
Quelle  que  foit  alors  la  fomme  dont  la 
contribution  s'accroîtra  ,  &  quelque 
quantité  que  le  Gouvernement  en  aban- 
donne à  ceux  qui  ont  fait  les  avances 
publiques ,  jamais  ni  l'une  ni  l'autr©  no, 
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rpeut  être  regardée  comme  une  charge  ^ 
ipuifque  Pimmenfité  de  la  contribution 
n'eft  que  la  part  due  au  Gouvernement, 
dans  répargne  des  nouveaux  produits; 
acquis  par  le  travail  des  Sujets  a  la  vé- 
rité ,  mais  qui  n'exiftent  que  par  le 
moyen  des  avances  qui  ont  été  faites  pour 
le  Gouvernement.  Ce  font  donc  des 
avances  primitives  que  le  Gouvernement 
^esimpôtsa  faites.  La  contribution  qu'il  en  retire 

■ne    doircnt  ^  -  .     .  ^  ^     . 

^as  dimi-  en  elt  le  produit ,  comme  le  produit  net 

^u"  l'Etat  ^^  ^^^^^  ^^^  avances  primitives  qui  coni^ 
fakdcsrem-tituent  le  droit  de  propriété  des  terreins, 
bi  le  Propriétaire  d  un  terrein  a  emprun- 
té ces  avances  primitives,  fon  droit  de 
propriété  n'eft  pas  moins  confiant,  quoi- 
qu'il abandonne  une  partie  proportion- 
nelle des  fruits  .'  s'il  les  rembourfe ,  les 
fruits  lui  appartiennent  alors  en  entier. 
De  même  ,  fi  FEtat  auq-mente  la  mafîe 
de  fes  contributions  par  les  avances  pri- 
mitives que  Ton  fait  pour  lui ,  &  qu'il 
rembourfera  en  abandonnant  pendant 
un  tems  déterminé  cette  augmentation 
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dans  les  contributions ,  ces  thèmes  con» 
tributions  ne  doivent  pas  plus  diminuer 
après  ie  rembourfement,  que  ne  diminue 
le  produit  net  du  propriétaire  quand  il 
a  rembourfé  les  avances  primitives  qu'il 
avoit  empruntées. 

Suppofons  adueîlement  que  le  tems 
de  l'un  des  engagements  faits  par  l'État 
foit  fini ,  &  que  la  guerre  furvienne  ; 
rÉtat  ne  peut-il  pas  engager  à  perpé- 
tuité ce  revenu  qui  étoit  devenu  libre  , 
pour  que  Ton  fubvienne  à  la  dépenle  de 
la  guerre  ?  Si  la  paix  apporte  quelqu^ac- 
croifTcment  dans  fon  revenu ,  ne  fera- 
t-il  pas  prudemment  de  l*âbandonner 
encore ,  pendant  un  tems ,  à  ceux  qui  ont 
fait  les  dépenfes  de  la  guerre ,  à  condi* 
tion  de  rentrer  k  un  terme  fixé,  dans 
rengagement  précédemment  fait  à  per- 
pétuité ?  &  à  cette  époque,  n'aura-t-ii  pas 
une  nouvelle  épargne  pour  faire  face  aux 
dépenfes  extraordinaires  ?  Ainfi  les  mê- 
mes revenus  dont  Fabandon  Faura  mis 
à  portée  de  foutcnir  les  dépenfes  de  h 


guerre  .lui  ferviront  à  fes  nouvelles  dé- 
penfes. 

Me  voici  arrivé  k  Tapplication  h.  faire 
de  cet  ordre  naturel  à  celui  qui  a  été 
fubflitué  par  le  figne  repréfentatîf  :  ce 
fera  le  développement  de  Topinion  k 
prendre  fur  la  nature  &  TefFet  des  em- 
prunts publics  ,  &  cela  donnera  occafion 
-d'expliquer  une  nouvelle  efpèce  de 
tichelTes  :  mais  n'oublions  pas  que  la 
richelïè  des  fujets  confifte  dans  une  mul- 
T:iplicâtion  de  produits  opérés  par  l'em- 
ploi d'une  portion  de  leur  épargne  qui 
a  créé  de  nouvelles  ricîielîès  réelles ,  & 
que  la  richeiTe  des  États  s'^ft  accrue  par 
une  plus  grande  contribution  qui  n'efl 
due  qu'aux  avances  publiques ,  que  ces 
avances  ne  font  que  l'emploi  de  la  plus 
grande  contribution  à  laquelle  donne 
lieu  raogmentaîîon  des  produits  créés 
par  les  dépenfes  publiques  :  s'il  plaît  en- 
luite  d'appeller  cette  contribution  Im- 
pôt ,  il  faudra ,  avant  defe  permettre  de 
^dire  (Jii€-Ja  quantité  ejl  immodérée^  avaiït 
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£'y  voir  en  lettres  de  feu  [^effrayante  éten^ 
due  des  facrijices  qui  font  exigés  des  pcu-r 
ples^  les  rapprocher  de  raugmentation 
que  leur  richelTe  a  reçue, &  des  avances 
primitives  faites  par  le  Gouvernement; 
&  alors  tous  ces  malheurs' que  POrateur 
rend  avec  une  touche  fi  mâle  ^  ne  feront 
que  la  preuve  de  la  fauffeté  de  fon 
fyftémefur  la  manière  d'afTeoir  rirapôr. 
Ses  tableaux  ne  prennent  de  teinte  ef- 
frayante que  parce  que  les  Impôts  qu^il 
veut  modifier,  &  ceux  dont  la. réparti- 
tion feroit  toute  Toecupation  des  Admi- 
niflrations  provinciales,  ne  peuvent  ja- 
mais être  regardés  comme  un  partage 
proportionnel  fait  par  le  Souverain- 
dans  Tépargne  de  Tes  Sujets. 

Suppofons  que  toutes  les  dépenfes  pu- 
bliques ayent  été  faites  moyennant  Talié- 
nation  à  perpétuité  d'une  portion  dans 
Taugmentation  de  produits  qu'elles  ont 
occafîonnés,  cette  propriété  de  Palié- 
nation  faite  par  le  Gouvernement  ,feroiC: 
regardée,  comme  facrée  ,  &  je  crois  que. 
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l'Auteur  qui  vctidroit  îa  contefter  &  qui 
îa  décrieroit  de  manière  à  exalter  les 
èfprits  contre  elle ,  loin  d'être  reçu  avec 
enthoufiarme ,  feroit  regardé  comme  per- 
turbateur du  repos  &  de  la  rranquilîité 
des  Citoyens.  Cependant  on  pourroic 
peut-être  reprocher  encore  à  ces  aliéna- 
tâires  5  que  l'abandon  dont  ilsjouiiïent  ^ 
eft  dans  une  proportion  beaucoup  au- 
delà  de  celle  des  avances  qu'ils  ont  fai- 
tes; mais  on  ne  peut  pas  faire  ce  repro- 
che aux  propriétaires  de*»  engagemens 
pris  pat  rÉrat,  pour  les  prêts  qui  lui 
ont  été  faits.  Car  les  prêteurs  lui  ont 
donné  la  préférence  fur  d^autres  emplois 
qui  leur  auroient  été  auÏÏi  utiles. 

Si  donc  il  eft  injuile  de  regarder 
rirnmenfité  de  la  conrributson  comme; 
une  charge  lorfqu'elle  eO:  payée ,  pour 
ainfi  dire,  avec  unTuperllu  quidoit  ap- 
partenir au  Gouvernement  pour  qu'il 
puiîTc  fuffire  à  fes  dêpenfes ,  il  eil  égale- 
ment injuile  de  regarder  comme  une 
dette    accablante  les   avances  qui  ont 
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(âenné  lieu  k défi  grandes  améliorations; 
&  fi  le  Gouvernemenr  ne  peut  faire  de 
grandes  dépenfes  pour  Pamélioration  & 
la  coofervation  des  grands  revenus  de 
la  Nation  que  par  des  aliénations  à  teîïïS| 
ou  à  perpétuité ,  c'eil:  une  difpofitioii" 
lage  8c  bienfaifante  que  de  defdner  une 
grande  partie  des  revenus  à  ces  aliéna- 
tions, puifqu'elies  mettent  TEtât  à  l'abri 
des  revers. 

Ces  aliénations  ne  peuvent  alors  être 
regardées  que  comme  la  confervatioa 
des  épargnes  de  TÉtat,  &  tel  eft  le 
principe  qui  m'a  guidé  dans  le  précis- 
que  i^ai  publié  fous  le  titre  de  F^ucs  d^uft- 
Citoyen ,  fur  Iœ  dijlribudon  des  dettes  de- 
VÈtat^  où  j-ai  démontré  comment  les- 
dettes  d'un  Etat  pouvoient  fervir  à 
fonder  fa  profpérité. 


Cette  éparpiie  de  Piitat  ne  peut  fe  L'emprua?- 
conlerver  que  par  des  emprunts  ;  mais  l'égaïké 
pour  que  les  fonds  de  'CfeTihiprunts  ne  l^"^!"?!''^ 

1  T.  i  cies  denrées 

faifent  aucun   tort   au  commerce  &  à  &deiamain^- 


N  4  œuvre,- 
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Fagriculture ,  il  e(l  nécefTairede  faciliter 
les  moyens  de  diftraire  une  portion  de 
raccroifTement  du  numéraire  qui  foit  uni- 
quement deftinéc  aux  emprunts ,  Se  cette 
portion  eli  celle  qui,  parfon  abondance, 
feroit  hauffer  le  prix  des  denrées  ;  e'eft 
alors  conferver  &  augmenter  l'épargne 
des  Citoyens ,  &  s^oppofer  au  dépérilTe- 
ment  de  Tagriculture  &  du  commerce  , 
puifque,  d'une  part,  Tintérêt  de  ces  em- 
prunts  n'eil  pris  que  fur  une  portion 
de  revenu,  qui  appartient  à  TÉtat ,  qu'il 
perçoit  fans  nuire  aux  dépenfes  de  re- 
production ,  &  qui,  fans  ctt  emploi^ 
devroit  être  mis  en  réferve*  &  que  ,  de 
l'autre  part ,  cette  dépenfe  de  l'État ,  eil 
une  privation  de  revenu  qu'il  s'impofe, 
afin  d'éviter  que  l'argent  furabondant 
ne  cherche  à  fe  créer  un  revenu  par  la 
circulation  d'un  plus  grand  prix  donné 
aux  mârchandif:'S. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  plus 
grand  prixidoMé  auxmarchandifes^  efl 
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deftruâeur  de  la  profpérité  publique^ 
&  a  le  même  effet  que  sHI  diminuoit  la 
quantité  d'argent ,  parce  qu'il  faut  plus 
de  lignes  pour  repréfenter  la  même  mar- 
chandife.  Cette  dernière  conlequencc  n'a 
pas  befoin  d'être  prouvée,  au  moins  à 
M  N  .. ,  ou  bien  il  faudroit  qu'il  défa- 
VGuât  une  infinité  de  propofitions  qu'il 
a  données  comme  axiomes» 

Ces  engagemens  de  l'État  font  ce  Défînmoî& 
que  J'appelle  la  richeife  fi^ive,  parce  f^p^^^j"'^*^^ 
qu'elle  eft  l'image  de  celle  que  les  con-  d'emprunt, 
ventions  partagent  entre  les  Citoyens 
par  les  difFérens  prêts  qu'ils  fe  font. 

Les  prêts  entre  particuliers  repréfen- 
tent  toujours  une  co-propriétc  dans  les 
biens  &  les  produits ,  au  lieu  que  le 
prêt  fait  à  l'État ,  ne  repréfente  que  la 
propriété  dans  un  produit» 

L'État  peut  emprunter  en  contrats 
de  conftitution  \  rentes  perpétuelles  ou 
viagères ,  en  effets  à  terme  avec  ou  fans 
intérêt. 


L'emprunt  k  conftltution  de  rentes 
perpétuelles,  fait  par  rÉtat,  repréfente 
ou  les  avances  primitives  d'un  proprié- 
taire defquelles  il  n'attend  qu'un  revenu  , 
ou  les  réparations  qui  fe  confondent  avec 
les  avances  primitives  fans  augmenta- 
tion de  revenu. 

Cet  emprunt  a  donc  pour  objet  les 
conftrudions  faites  des  chemins^  ponts, 
canaux  ,  ports ,  les  dépenfes  faites  pour 
les  guerres  malheureufes  que  l'État  a  eu 
h.  foutenir,  &  l'État  ne  peut  offrir  qu'un 
revenu  au  Particulier  qui  à  prêté  les 
fonds  ^  parce  que  ce  font  des  avances 
primitives  que  fait  l'État  &  qu^un  pro- 
priétaire n'attend  que  du  revenu,  de 
fes  avances  primitives. 

L'emprunt  en  rentes  viagères,  repré- 
fente les  grofîcs  avances  qui,  périiTant 
dans  un  tems  donné  ,  doivent  rap- 
porter âiTez  au  propriétaire  pour  qu'il 
puilîè  au  bout  de  ce  tems  lesrenouveller. 
Cet  emprunt  cil:  un  rifque  que  coure 
rÉtât,  comme  eft  celui  que  coiu-t  le 
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Fermier,  û  fes  beftiaux,  outils  &  inftm* 
îneos  d'agriculture  fubfîfient  le  tems 
donné  ,  ces  groiîes  avances  ne  lui  font 
point  à  charge,  finon  elles  lui  font  Cdû- 
teufes.  Cependant  quoique  ce  calcul  foit 
fujet  à  variation.  Il  prend  une  efpèce  d'é- 
quilibre, &  c'eftavec  raifon  queM.N... 
a  avancé  qu'on  ne  pouvoir  raifonnable- 
ment  blâmer  ces  fortes  d'emprunts ,  car 
le  calcul  a  tâché  de  les  combiner  dans 
une  proportion  telle  que  les  payeraens 
en  màfle,  ne  loient  que  le  rembourfe- 
ment  des  capitaux  &  intérêts  dans  un 
tems  donné. 

L'emprunt  k  terme  avec  intérêt,  re- 
préfente  les  avances  annuelles  d'un  Fer- 
mier qui  doit  s'en  rembourfer  &  en  reti- 
rer un  produit.  L'emprunta  terme,  eft 
la  véritable  culture  de  FÉtat,  comme  les 
avances  annuelles  font  le  plus  grand 
a.f>-ent  de  F Aorri culture. 

L'emprunt  fait  par  PEtat  qui  reifemble 
à  celui  fans  intérêt  fait  par  le  particu- 
lier ,   e'à    une  fmiple  reconnoifTance    à 
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îàqaellc  il  donne  de   Tautlienticite  eœ 
créant  un  papier,  auquel  il  attribue  la: 
valeur  de  la  monnoie». 

Je  me  contenterai,  k  Pégard  du  papier, 
monnoie ,  de  dire  ^  1°  qu'il  eft  peut-être, 
un  des  moyens  les  plus,  utiles,  qu'un. 
Gouvernement  puilTe  employer.  2,°  Que 
pour  que  fon  avantage  foit  certain,  il 
ne  doit-étre  qu'un  effet  à  volonté  fubf- 
tîtuékuneffctnon-rembourrable.3°.Que. 
lorfquc  le  papier  devient  le  principe  du 
rencliérilTement  des  denrées  (  effet  que. 
M.  N...  prétend  être  inévitable)  alors, 
il  efî  nuifible ,  &  que  le  mal  dont  il  efl: 
la  caufe ,  ne  fauroit  être  balancé  par 
l'avantage  de  la  bailfe  de  l'intérêt 
de  l'argent,  ainfi  que  je  le  démontrerai. 

Je  ferai  encore  une  réflexion  fur  les 
emprunts  :  quand  l'État  a  fait  des  em- 
prunts à  terma,les  mêmes  fonds  peuvent 
fervir  à  emprunter,  s'il  cO:  néceffaire^ 
une  plus  grande  fomme  d'argent;  il  lui 
fuffit  alors  de  rapprocher  ou  d'éloigner, 
les  termes.-  Ce  revenu  dont  il  ie  déiaiiit; 


pour  en  créer  un  à  la  furabondance  de 
Fargent,  devient  un  nouveau  moyen  de 
prorpérité ,  parce  qu^il  eil  l'occaiion 
de  nouvelles  dépcnfes  faites  par  les  Ci- 
toyens ,  &  que  toutes  les  dépenfes  de 
ce  genre  font  des  dépenfes  de  réproduc- 
tion. Ainfi ,  il  d'un  côté  l'argent  que 
PÉtat  diilribue  pour  de  longs  termes  de 
rembourfcmens  éloigne,pourles  citoyens, 
îa  rentrée  de  leur  capital  ;  de  l'autre  ,  il 
formeune  plus  grande  fomme  de  revenu, 
Sz  tend  par  là  à  procurer  fabondance  & 
h  prdfpérité. 

Il  eft  difficile,  après  Texam^en  que  je 
viens  de  faire  de  la  nature  de  l'Impôt 
&  des  emprunts,  de  ne  pas  relier  con- 
vaincu que  M.  N...  a  trop  refpedé  les 
opinions  communes ,  pairqu'il  eil  prouvé 
que  ce  feroit  prendre  des  préjugés  pour 
des  vérités,  Se  cette  réfignation  à  cts 
mêmes  opinions  n'^auroit  pas  dû  telle- 
ment aifervir  fon  génie ,  qu'elle  l'em- 
pêchât de  découvrir  une  vérité  qui  éroic 
il  près  de  luL 
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■  Je  me  crois  difpenfé  de  relever  toutes 
les  attentions  minutieufes  que  M.  N... 
a  recommandées  dans  la  manière  dont 
rÉtât  doit  emprunter;   il  auroit  dû  fe 
reiTouvenir  qu'il  a  dit,  qu'auffi-tôt  que 
TAdminiflration  étoit   obligée    d'avoir 
î^ecours  à  des  détours,  elle  demafquoit 
fa  foiblefTe.  Mais  je  lui  obferverai  que 
dès- lors  qu'il   vouloir    critiquer   d'une 
manière  fi  amere  l'emprunt  de  200  mil- 
lions j  il  falloit  le  faire  en  homme  inflruit , 
&   établir  qu'aucun  emprunt  dont  les 
termes  font  éloignés,   ne  prendra  pas 
(quelq  i'appas  qu'il  préfente)  un  cours 
proportionné  à  l'avantage  qu'il  promet, 
parce  qu'alors  il  fait  tomber  les  autres 
effets  à  la  proportion  fur  laquelle  il  efl 
fait  5  de  manière  que  cet  emprunt  de 
2,00  millions  devoir  faire  bailler  les  effets 
au  lieu  de  les  remonter,  &que  quand 
il  en  arrive  autrement,    cela  eil  dû  à 
beaucoup  d'art,   à  de  grands  foins  8c 
quelquefois  à  des  grands  facriflces. 

Si  ks  dettes  de  l'Etat  ne  font  que  les 
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av^ances  primitives  ou  annuelles  de  Tes 
améliorations,  il  efi: de  toute  judice  que 
les  prêts  de  toutes  ces  avances  foient  re- 
gardés comme  une  propriété  facrée  ,  de- 
vant partager  dans  les  produits  jufqu'au 
lembourfemnt  -,  &  que  ni  les  uns ,  ni  les 
autres,  ne  puiiTent  pas  plus  éprouver  de 
diminution  que  le  prêt  fait  par  privilège 
pour  Pacquifition  d'une  Terre,  dont  la 
valeur ,  ainfi  que  je  Pai  prouvé ,  n'eil  que 
celle  des  avances  primitives. 

îl  eft  donc  jufte  d'examiner  quelle  régie 
de  juilice  M.  N...  s^'efî:  prefcrite  à  cet 
égard ,  &  de  fubftituer  encore  Téquité  à 
fes  opérations^  û  elles  en  font  privées.  Il 
fuffira  d'approfondir  Popération  qu'il 
regarde  comme  absolument  efTentielle* 
je  veux  dire  la  bailfe  de  Pintérêc  de  Tar- 


gent. 


loB, 


Sun  la  diminution  de  F  intérêt  de  Pj4rg€nt. 
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UELQUE  pénible  qu'ait  été  îa  tâche 
que  j'ai  remplie,  je  ne  puis  me  défendre 
d'une  certaine  fatisfa<3:ion  en  penfant 
que  j'ai  montré  les  moyens  de  bannir 
pour  jamais  l'inquiétude  fur  la  grandeur 
des  tributs  &  fur  la  multiplicité  des 
emprunts-  &  que  l'un  &  l'autre  étoient 
une  fuite  néceflaire  de  la  profpérité  &  le 
feul  moyen  de  la  maintenir. 

Cette  preuve  étant  tirée  des  principes 
avoués  par  M.  N...  fi  mes  conféquences 
fe  font  trouvées  contraires  aux  fiennes, 
ce  combat  d'opinions  a  plutôt  été  une 
difcufîîon  qu'une  critique. 

Le  fentiment  intime  du  vtai  qui  Ta 
animé  dans  toutes fes  recherches,  cette 
paffion  pour  le  bonheur  des  peuples  & 
pour  la  gloire  de  la  Nation  dont  fon 
âme  efl  embrâfée  5  lui  ont  montré  par- 
tout 
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tout  une  lutte  continuelle  des  intérêts  da 
Peuple  contre  celui  du  Tréfor  Royal, 
dont  tout  TefFort  retomboit  fur  TAdmi- 
niflrateurchargé  de  veiller  à  cette  partie  ; 
tandis  qu'il  devoit  voir  que ,  l'ordre  une 
fois  établi ,  ces  deux  intérêts  doivent  tou- 
jours être  les  mêmes. 

il  nes'agifToit ,  pour  s'en  convaincre^ 
que  d'avoir  une  idée  nette  de  l'Impôt  & 
des  emprunts. 

Quant  à  l'Impôt,  j'ai  montré,  i.° qu'il 
fuiïifoit  qu'il  ne  portât  point  fur  les  chofes 
nécefTairesâla  vie,  pour  n'être  jamais  à 
charge. 

2.°  Que  portântfurles  dépcnfes  autres 
que  celles  de  première  néceffité  8c  de  ré- 
produ^ion,  fon  accroiiTèment  feroit  en 
raifon  de  celui  de  l'aifance  &  de  la  richeiîe 
•des  Peuples. 

'  3.^  Qu'îlyavoitun  feul  point  où  ces 
dépenfes  fe  réunilToient;  favoir  ,  celui 
de  la  vente  en  détail  de  tous  les  objets 
qui  ne  font  point  de  première  néceffité. 

4,°  Que  tout  autre  Impôt  formoit  une 

O 


210 

avance  qui  devenoit  une  faulTe  dépenre> 
fans  qu'eile  fut  utile  à  perfonne,  quoi- 
qu'elle fut  nuifible  a  prefque  tous. 

5.0  Que  cette  faulTe  dépenfe  étoit 
d'autant  plus  confidérable  qu'étant  une 
avance  dont  le  rem'oourfement  s'opéroit 
par  les  ventes  &  les  achats ,  Plmpôt  deve- 
noit chaque  fois ,  partie  du  prix,  &  étoit 
groiïî  de  tous  les  intérêts  fucceffifs. 

Quant  aux  emprunts,  j'aidit,  i.o  Que 
rimpôr  une  fois  bien  afTis  efl:  un  revenu 
dont  une  partie  doit  être  mife  en  épargne. 

2.0  Que  ie  moyen  de  conferver  cette 
épargne,  efl  d'emprunter  à  terme. 

3.0  Que  le  moyen  de  la  multiplier  efl 
d'employerces  emprunts  en  améliorations 
qui^facilitantraugmentationdesncheiTes, 
multipIientlesdépenfes^&accFoiiTentrîm- 
pôt  qui  devient  une  nouvelle  épargne  ( i  ). 

4.0  J'aidit  qu^on  fixera  ces  iufles  bornes 

(i)  M.  N. ....  a  fend  que  telle  devoit  être  la  nature  de 
l'emprunt ,  quand  il  s'cft  écrié  ,  pugc  315:  Sans  doute  (\ue 
la  dette,  nationale  r^cùt  rappelle  pue  des  idées  douces ,  fi 
elle  a^oit  été  contenue  dans  dijujîes  bornes» 
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quand  on  n'aura  en  vue  que  la  profpé- 
rité  de  l'État,  &  quand  on  fe  pénétrera 
de  cette  vérité,  qu'il  faut  penfer  à  en- 
tretenir &  garantir  cette  profpérité , 
avant  que  de  fonger  à  Paugmencer. 

5 .°  Que  lorique  ion  maintien  exige 
des  dépenfes  extraordinaires, comme  celle 
delà  guerre,  il  eild'une  abfolue  nécefTité 
que  le  Gouvernement  voie  dans  hs 
épargnes  des  fujets  toutes  les  fommes  que 
les  befoins  exigeront  j,  &  dans  fes  propres 
épargnes ,  les  gages  qu'il  leur  aiTignera. 

6."^  Qu'alors  la  guerre  ne  nuit  pas  à 
î'Âgricukure ,  &  fait  peu  foufFrir  le 
commerce. 

7.°  QueTordrenéceiTaireed donc  que 
•Temploi  de  la  richeiTe  nationale  s'ap- 
plique ,  d'abord  aux  emprunts  publics 
pour  former  &  entretenir  l'épargne  de 
i'Etat  ,  groffir  &  conferver  celle  des 
Citoyens,  &  enfuite  aux  nouvelles  dé- 
penfes d'agriculture  &  de  commerce  (i). 

(i)  M.  N dit,  tome II ^ page  2.73  :  V augmentation 

des  richejfes  -publiques  t  en  Angleterre  ^  ejl  envij âgée  comme 
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Cette  manière  de  confidérer  les  Im- 
pôts &  les  emprunts  ,  n'a  rien  que  de 
confolant  ,  puifqu'^eîle  n'entraîne  après 
elle  aucune  idée  de  taxe  ou  de  contrainte  ; 
&  même  les  uns  &  les  autres  n'étant  qu'un 
partage  ou  bien  un  emploi  de  Pépargne 
des  citoyens,  feront  difficilement  lufcep- 
tibles  d'abus ,  puifquc  d^une  part  Paug- 
mentation  des  Impôts  nuiroit  à  la  facilité 
des  reifources  ,  &  que  de  Faurre  la 
multiplicité  des  emprunts  multipliant  les 
dépenfes  dans  l'Etat  ,  augmenteroît 
nécelîài rement  le  revenu  de  1  Impôt  fans 
en  accroître  la  charge.  On  peut  dire 
que  les  emprunts  feroient  alors  ,  dans 
Tordre  de  PAdminiflration  d'un  Royau- 
me ,  ce  que  font  les  pluies  dans  Tordre 
deîa  végérâtion;  elles  s^évâ'porent  après 
avoir  fertilifé,  la  terre  &  retombant  pour 
lui  donner  une  nouvelle  adion  ,  elles 
font  quelquefois  trop  abondanres,  mais 
leur  maln'eil que  pafTager ,  parce  qu'elles 

de  nouveaux  fonds  ^ui  ne  tarderont  pas  à  grojjir  la  fomme 
des  capitaux  j  cppUcabhs  aux  emprunts  publics. 


font  TeiFet   des  règles  invariables  qu 
confervent  l'univers. 

Tour  les  maux  qu'on  a  reprochés  aux 
Impôts  &  fur-tout  aux  emprunts  ,  ne 
doivent  être  attribués  qu'au  peu  d'at- 
tention que  l'on  a  faite  aux  principes 
qui  devroient  régler  les  uns  &  les  autres., 

lien  eftde  même  des  différentes  opi- 
nions fur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 
C'eft  encore  le  défaut  de  n'être  pas 
remonté  aux  principes  qui  a  fait  que 
ces  qucftions  fe  font  élevées.  Il  en  eftune 
importante  à  éckircir  parce  qu'elle 
tient  eiïèntiellement  k  la  manière  dont 
il  fâudroit  fe  fervir  pour  rétablir  l'ordre 
qui  doit  exiiler  :  c'eft  pourquoi  je  vais 
-la  traiter  avec  queiqa'éteadue;  fa  difcuf- 
fion  fera  pénible  ,  parce  qu'elle  tient 
à  des  idées  fort  abilraites  ;  je  tâcherai , 
par  des  exemples ,  de  fouiager  l'attention 
qu'elle  demande  ;  la  voici  :  Doit-on 
déjircr  la  diminution  du  taux  de  Fintéret 
de  l'argent  >  Je  ne  diffimule  pas  que 
l'opinion  générale  eft  pour  l'affirmative. 
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M.  de  Fourbonnois  a  traité  cette 
matière  dans  les  Recherches  &  confi- 
dérations  fur  les  Finances  ,  tom.  2.  à 
Fépoque  de  171 5.  On  y  trouve  des 
Mémoires  préfentés  au  Confeil  de  fa 
Majeilé,  en  faveur  de  cette  rédu61:ion,qui 
contiennent  ies  objections  qui  furent 
faites  alors  :  ainfi,  c'eft  moins  le  fenti- 
ment  de  M.  N.  ..  que  je  vai-s  attaquer , 
que  des  éclaircilîemens  que  je  donnerai 
fur  une  matière  que  je  crois  n'avoir  pas 
été  prefentée  fous  fon  vrai  jour  ,  faute 
de ravoirconfidéréefousailez de  rapports. 

Principes  J'ai  dit  que  le  prêt  faifoit  acauérir  une 
co-proprietedans  le  terrein  produclii,  & 
que  le  prêt  fait  aux  artifans  &  aux  mar- 
chands, étoit  l'image  de  celui  fait  à  un 
Propriétaire  d'un  terrein  productif;  j'ai 
conclu  que  Tintérêt  de  l'argent  étoit  une 
part  proportionnelle  dans  les  produétioiis 
auxquelles  le  prêt  avoit  donné  lieu  ; 
qu'ainfi  le  prêt  fait  pour  Tacquifition 
d'un  terrein  ,  devoir  faire  partager  dans 
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fesprodu'ti;  que  le  prêt  fait  à  unartifan 
&  à  un  marchand  ,  devoit  faire  parta- 
ger proportionnellement  dans  les  gains 
&  profits;  &  que  Tun  &  l'autre  étoient 
fufceptîbles  d^evaluation.  Il  s'enfuit  que 
cette  évaluation  dépend  de  la  proportion 
qui  exifte  entre  la  valeur  des  terreins  & 
leur  produit.  Ainfi,  pourfavoirla  règle 
qui  doit  déterminer  le  taux  de  Tintérêt 
de  Targent  ,  il  lufîit  de  favoir  quelle 
proportion  moyenne  de  produit  on  a 
été  forcéde  fuivre  pour  fixer  la  valeur 
movenne  des  terreins.  Par  exemple^  un 
arpent  dépenfe  jo  fétiers  de  bled,  pour 
Je  mettre  en  état  de  culture  ;  un  autre  20  ; 
un  autre  10  :  le  produit  net  total  t^  de 
3  fétiers.  La  valeur  moyenne  d^un  ar- 
pent doit,  par  conféquent ,  s'évaluer  à 
20  fétiers  de  bled  ,  &  le  procuit  net, 
à  I  fétier  ;  c'eil:  -  à-dire  ,  que  la  valeur 
moyenne  d'un  arpent  fera  immuable- 
ment arbitrée  à  vingt  fois  le  produit  net; 
ou  bien  le  produit  net  fera  eftimé  le 
vingtième  de  la  valeur  du  terrein.  G'eil 

04 


iî6 
ainfi  que  la  valeur  moyenne  générale  àes 
terreins  étant  fondée  fur  la  proportion 
des  produits,  l'évaluation  de  l'un  &  de 
l'autre  ne  peut  jamais  changer,  qu'en 
confervant  la  proportion  naturelle  qui 
a  été  reconnue.  De-làil  fuit  que  l'argent 
prêté  repréfentant  les  terreins ,  &  que 
l'intérêt  repréfentant  les  produits ,  l'éva- 
luation de  la  proportion  moyenne  entre 
les  produits  &;  les  terreins  ,  a  dû  être 
l'évaluation  moyenne  de  la  propor- 
tion à  établir  entre  le  capital  &  les  in- 
térêts. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  poiïible  de 
contefter  l'évidence  de  ce  principe;  de-là 
il  fuit,  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  doit 
pas  plus  changer ,  que  la  proportion 
naturelle  qui  exifle  entre  les  fonds  &  les 
produits  ;  &  il  n''auroit  pas  elFedive- 
ment  varié ,  fi  les  prêts  ne  s'étoient  faits 
qu'en  nature ,  &  s'il  n'y  eût  point  eu  de 
ligne  repréfentatif ,  dont  l'abondance  a 
caufé  le  premier  défordre  de  changer 
cette  pr  oportion ,  aiiifi  qu'on  va  le  voir 
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Lorsque  Fabondance  du  fîgne  repré-     Effet  du 

r.  'r       r  '  11  j  '  1       rabondance 

lentatir  a  tait  que  i  on  a  donne  une  pius^„  l'argent 
srande  quantité  de  fi2;nes,  pour  avoir  la'*^"^^  !^  p"^"' 

O  ^  .  O  ?   X  noraon  en- 

méme  chofe  ,   il  a  fallu  que  la  valeur trd*  valeur 
numéraire  des  fonds  &  des  produits  au o--^^!',  "^^  ^^ 

r  D     celle  des 

mentâî  dans  la  même  proportion.  Cetpro^^ii". 
effet  eft  néceffaire,  &  c'eil  lui  qu'il  faut 
accufer  des  fauiTes  idées  que  Ton  a  prifes 
fur Tintérêt  de  l'argent,  parce  que,  d'un 
côté,,  le  rapport  entre  la  quantité  d'argent 
prêté,  &  la  portion  de  propriété  dont 
elle  étoit  la  repréfentation  ,  n'a  plus  été 
dans  la  même  proportion  ,  &  que  de 
l'autre  ,  la  part  des  produits  affedée  au 
prêt ,  étant  ftipulée  en  argent ,  n'a  plus 
repréfenté  la  même  quantité  de  produits. 
Les  bafes  fur  lefquelles  la  co  -  propriété 
dans  les  fonds  &  dans  les  produits  étoit 
affurée  ,  n'ont  donc  plus  été  les  mêmes. 
Je  crois  néceifaire  de  s'arrêter  un  peu 
fur  cette  difcuflion,  quelqu'aride  qu'elle 
puifîe  paroître,  &  je  vais  la  rendre  fen- 
fible  par  un  exemple.  Un  Propriétaire  a 
une  terre  rapportant  un  produit  net  de 
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20,000  1.  fa  valeur  eft  de  400,000  1.  ÎI 
à  emprunté  100,000  1.  Le  Préteur  â 
donc  une  co  propriété  d'un  quart  dans  le 
fonds  &  dans  les  produits  ,  &  comme  on 
voit ,  la  valeur  des  terres  eft  déterminée 
à  vingt  fois  celle  du  produit  net  ;  ou  , 
vingt  années  de  l'intérêt  formeront  le 
capital  de  l'argent  prêté. 

Si  la  valeur  numéraire  des  produits  mon- 
te à  25,000  1.  au  lieu  de  20,000,  il  faut, 
pour  conferver  la  proportion  naturelle 
entre  les  fonds  &  les  produits ,  que  la  va- 
leur de  la  terre  foit  portée  à  une  eftimation 
de  500,000  1.  Alors  la  condition  du  Prê- 
teur change ,  fa  co-propriété  ne  repré- 
fente  plus  que  le  cinquième  de  la  valeur 
des  terreins  &  du  produit  net  ;  &  quoique 
la  fomme  annuelle  qu'il  reçoit  foit  tou- 
jours égale  au  vingtième  de  fon  capital, 
cependant  il  reçoit  moins  ,  puifque  l'ar- 
gent qu'il  retire  ne  lui  fournit  pas  les 
moyens  de  fe  procurer  la  même  quantité 

de  denrées.  Si  Ton  fait  alors  attention  à 
la  pofition  véritable  du  Préteur,  c'eft 


comme  il  ,  la  valeur  des  denrées  étant 
refiée  la  même  ,  on  lai  avoit  propofé  de 
diminuer  la  part  qu'il  avoit  dans  les  pro- 
duits. Cette  réflexion  efi:  très-elTentielle, 
parce  qu^elle  démontre  comment  Tabon- 
dâuce  de  Pargent  produit  le  double  effet 
de  faire  liauiTer  ks  fonds  ,  &  de  faire 
bâiiïer  l'intérêt  de  Targent.  Les  fonds 
hauiTent,  parce  que,  le  prix  des  denrées 
n^angmentant  pas  la  quantité  de  la  ré- 
coke ,  &  la  proportion  entre  les  terreins 
&  U  produâion  étant  immuable  ,  la  va- 
leur numéraire  des  fonds  doit  hauffer 
lorfque  celle  des  produits  haulTe,  L'inté- 
rêt de  l'argent  baifTe  au  contraire ,  puif- 
que  l'intérêt  que  l'on  reçoit  pour  Pargent 
que  l'on  avoit  prêté  ,  repréfente  alors 
une  moindre  quantité  de  productions. 

Si  au  moment  du  prêt ,  Ls  «^ooo  1.  d^in- 
térêt  repréientoient  500  féuiers  de  bled, 
parce  que  le  produit  de  la  terre  écoit  de 
2000  fétiers  ,  ces  mêmes  5000  1.  ne 
repréfentent  plus  que  400  fetiers  de 
bled ,  lorfque  les  produits  ont  haulTé  à 
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2LÇ,ooo  î.  au  lieu  de  20.  Or  l'argent  n'eft 
que  le  figne  repréfentatif  des  valeurs , 
d'où  il  fuit  que  celui  qui  avoit  prêté 
100,000  I.  avoit  prêté  la  valeur  de  dix 
mille  fétiers  de  bled,  8c  que  ne  rece- 
vant que  celle  de  400  fétiers  de  bled  par 
an,  il  lui  faut  recevoir  vingt-cinq  fois 
Finterét  pour  retrouver  la  valeur  de 
fon  capital  ;  tandis  que  la  proportion 
moyenne  qui  exiile  entre  la  valeur  des 
fonds  &  des  produits,  fera  roojoars  de 
vingt  fois  ;  car  nous  avons  remarqué , 
que  le  rapport  moyen  des  produits  à  la 
valeur  des  terreins,  une  fois  déterminé, 
eft  immuable.  Voilà  donc  un  défordre , 
qui  efl,  à  la  vérité^  caufé  par  Tabon- 
dance  de  Pargent. 

Dès  lors  que  cent  mille  livres  quiétoient 
regardées  comme  la  repréfentation  du 
quart  de  la  propriété  d'une  terre,  ne 
procurent  le  partage  que  du  cinquième 
dans  le  produit,  l'intérêt  de  l'argent 
baifFe.  Et  voici  le  calcul  qui  néceffite 
cet  effet» 


On  conçoit  tooioiirs  les  produits  de   ^aî^o"^® 
la  terre,  comme  étant  les  icuis  revenus ^e  rmtércr.' 
réels  3  &  les  terres  comme  étant  la  feule 
propriété.  Ainfî  la  quantité  d'argent  luf- 
ceptibie  de   repréfenter  les   terres  aug- 
mentant,    Se  ia   quantité   des    récoltes 
n'augmentant  pas  ;  il  faut  que  celles-ci 
fe  partagent  pour  former  le  revenu  qui 
doit  fe  donner  aux  préteurs  ;  ou  ,  ce  qui 
ed:  la  même  chofe ,  il  faut  que  Tintérét 
baiiïe,  &rîc'eftde$  à  4  p.  cent  ;  il  faudra 
alors  vingt^cinq  fois  Pintérét  pour  re- 
préfenter le  capital»  Mais  voici  un  autre 
d^fordre.  Rappelions-nous  que  le  rapport 
moyen  entre  le  travail  &  les  récoltes  eft 
immuable;  ainfi  fî  le?  fonds  ont  haulTé 
de  valeur  numéraire  dans  la  même  pro- 
portion que  les  produits^  ceux-ci  refte- 
ront  toujours  comme  i    efl:  à  20.  Mais 
rintérêc  étant  au  denier  2*^  ,  la  repré- 
fentaîion  des  terreins  &  des  produits  ne 
fera  pas  dans  la  proportion  de  la  chofe 
repréfentée.  Il  eft  alors  nécelTaire  que 
Fon  préfère  d'acheter  les  terres,  plutôc 
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que  de  prêter  pour  les  acquérir,  jufqu'à 
ce  que  la  valeur  numéraire  des  terres  fe 
mette  avec  la  valeur  numéraire  des  pro" 
duits,  dans  la  même  proportion  qui 
exifte  entre  Pintérét  &  le  capital.  Ainfi, 
îa  terre  dent  le  produit  éroit  de  vingt 
mille  livres  &  qui  eft  montée  à  2$  ,ferâ 
eftimée  625,000  1.  ;  mais  ce  n'efl  encore 
qu'un  nouveau  défordre ,  parce  que  la 
proportion  numéraire  qu'on  a  établie 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds,  & 
les  produits  de  la  terre  n'efl:  pas  la  même 
que  la  proportion  naturelle.  La  Loi 
impérieufe  dé  Tordre  général  ramènera 
riéceflairement  la  valeur  des  produits  à 
leur  proportion  naturelle  avec  les  terreins 
8c  le  prix  des  produits  hauiîéra. 

Ainfi,  c'eft  un  cercle  vicieux  décrit 
par  deux  pointes  de  compas  également 
mobiles  ,  dont  Tune  eil:  Taccroillèment 
du  figne  repréfentatif ,  &  Tautrelabaiffe 
de  Tintérèt  de  Pargent.  La  démonilration 
de  ces  inconvéniens  a  porté  fur  une 
bafe    certaine    qui    eft   la    proportion 
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immuable  qui  exifte  entre  les   terreins 
&  les  produits  :  elle  doit  déjà  convaincre 
que  les  denrées  ne  peuvent  pas  augmen- 
ter   de   valeur  ,  fans  faire  hauflêr   le 
prix  des  terres  ;  que  l'un  &  l'autre  ne 
peuvent  îiauiTer  de  prix  fans  faire  baifîer 
rintérét  de  l'argent  -,  que  l'intérêt ,  baif- 
fant  ,  fait  de  nouveau   haulTer  le  prix 
des   fonds  &    des   denrées.    Ces  confé- 
quences    nécefTaires    étant    confidérées 
relativement  au  prix  de  la  main-d'œuvre 
&  à  la  circulation  ,   me  paroiiTent  déjk 
des  argumens  invincibles  contre  la  ré- 
duction de  Tintérét  dePargent;  mais  elle 
entraîne    encore   bien   d^autres  incon- 
véniens  que  je   détaillerai  après   avoir 
montré  que   Ton  s'eil:  trompé  dans  les 
avantages  qu'on  lui  a  fuppofés. 

Ecoutons  M.  N. . .  &  mettons  -  le 
en  oppofition  aveclui-même:  il  convient 
dabordquei'accroilTement  du  num.éraire 
fait  hâuiler  le  prix  des  denrées  ,  &  que 
ce  renchériiTement  nuit  au  commerce. 
Ilfauty  àit'iX^pagc  z^y ^ tome z,  fur-tout: 
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tmptchtr  que  V a.ccroijj'antnt  fuccejjif  des 
Impôts  ne  rcnchérijfc  fciip.blcmcnt  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  ,  6*  quand  les  cir- 
confiances  exigent  des  fccours  extraor-^ 
dinaires  ^  on  doit  ^s'appliauer  à  concilier 
les  intérêts  du  Tréfor  Koval  avec  ceux 
du  Commerce.  A  bien  plus  forte  raijbn 
ne  faut-il  jamais  mettre  ces  intérêts  en 
cppofition  ,  6'  brouiller  ainfi  Fenfant 
avec  J a  nourrice, 

M.  N. . .  a  donc  reconnu  que  les  objets 
nianufaâurés  augmentant  ,  du  prix 
nouveau  de  ia  denrée  ^  des  falaires  plus 
forts  ,  des  commiflîons  plus  fortes  ,  & 
des  bénéfices  des  marchands  ,  c'efi:  cle 
toutes  CCS  femmes  réunies  que  l^on  perd , 
fur  rétranger  ,  Favantage  de  la  concur- 
rence. Ainfi  fî  la  diminution  de  Fintérêt 
de  l'argent  ne  maintient  pas  le  bas 
prix  des  denrées  &  de  la  main-d'œuvre"; 
fî  au  contraire,  après  avoir  été  TefFet  du 
renchériirement  ^  eUe  en  devient  une 
nouvelle  caufe  ;  û  M.  N. ..  lui-même 
en  convient  ^  on  ne  devra  pas  concevoir 

comment 


tbmment  il  peut  dire  ,  pnge  2,38 ,  tome  ^i 

c'ejî  à   la  faveur  d'un  pareil  avantage 

que  les  propriétaires  de  terre  trouvent  les 

Jtcours  à  un  prix  modéré  &  peuvent  Je 

livrer  a  de  nouvelles  cultures  ;  c'e/i  alors 

encore  que  le   Négociant  ^  h   Manù*> 

faclurierfe  contentent  d'un  moindre  béni" 

Jice  &  luttent  avec  avantage  contre  Vin» 

duflrie  étrangère.  Ce  n'eft  fans  doute  que 

parce  qu^il  ayoit  oublié  qu""!!  avoit  dit, 

tome  i^page  257,  que  le  renchérilîèment 

du  prix  des  denrées  nuifoit  au  commerça 

&  étoit  capable  de  brouiller  Penfant  avec 

fa  nourrice. 

M.  N. ..  ne  peut  pas  nier  que  la  baiiîè 
de  l'intérêt  eft  toujours  accompagnée  du 
haulîemcnt  du  prix  des  denrées  ,  &  que 
Fun  &  l'autre  font  la  fuite  de  l'abondance 
du  numéraire  ;  voici  comme  il  s'explique  s 
en  parlant  du  papier  monnoie  •,p(ig^'^ij  ^ 
tome  3  :  c'efl  Jimplement  un  numéraire 
conventionnel  ^  qui  ^  ajouté  aux  pietés  d'or 
6"  d'argent  y  multiplie  dans  un  Etat  les Jignes 
repréfentatifs  des  richejfes  ,  &  cette  muh 
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îiplication  a  fcs  inconvénkns  comme  fes 

avantages  ;   il  doit  en  réfultcr  une  aiig-^ 

mcntaîion  dans  h  prix  du  travail  &  des 

productions  territoriales ,  circonjlance  qui 

peut  contrarier  le  commerce  avec  VEtran- 

per  :  mais ,  d'un  autre  côtéjFahondance  du 

numéraire  &  Fintroduaion  d''une  monnaie 

de  papier  qui  rendent  la  circulation  plus 

facile  &  plus    rapide  ,  font  autant  de 

'  moyens  qui^  réunis  enfemble  ,  contribuent 

efficacement  à  labai[[e  de  F  intérêt  ^'  favori- 

fentfous  ce  rapport  F  agriculture ,  le  com-^ 

merce  &  les  manufaccures. 

M.  N...  reconnoît  doDc  que  Paugmen- 
tation  du  prix  des  denrées  efl:  toujours 
réunie  à  la  baifle  de  lïntérét  :  or ,  Tavan* 
rage  qu'il  dit  en  réfulter^  ne  peut  exifter, 
que  fi  la  contrariété  qu'éprouve  le  corrt- 
merceparraccroîiïementdu  prix  des  den- 
rées ,  eft  moins  grande  que  n'eil  la  faveur 
que  îa  baille  de  Fintérêr  de  Paro-ent  lui 
procure.  Si  le  contraire  efl  prouvé,  l'a 
proportion  de  M.  N...  fera  démontrée 
fauffe,  &  il  fera  tombé  dans  à^s  contra- 


dlâions  évidentes.  Je  demande  donc  com* 
menr,  dès-lors  que  les  denrées  &  les  falai" 
res  augmentent  en  même  tems  que  l'inté- 
rêt de  Targent  baiiTc  ,  il  eft  poffiblé 
que  cet  avantage  du  bas  intérêt  dé 
Targent  fcit  feniible  pour  le  fabricant  ? 
Un    exemple    va   fervir    à    démontrer      .    , 

le  contraire.  Je  demande  k  M.  N xionZ^'L^ 

combien  il  eilime  le  renchérifTcment  des  ^^"^^ '^^ ^'^*^- 

ri-         1.  u         j        V     ^  r  sent  ne  fa* 

lalaires,!  argent  tombant  de  5  a  4?  lera-ce  v^orife  pas 
feulement  un  40  "^^?  alTuréîpent  il  ne  me^^^^g      "- 
taxera  pas  d'être  exigeant.  Ainfi  le  falaire 
d'un  ouvrier  qui  étoit  de  400  liv.  coû- 
tera 410  iiv.  l'intérêt  de  ces  400  liv. 
à  cinq  pour  cent,  étoit  10  liv.  mais  lé 
Foricant  dépenfe  410  liv.  au  lieu  d'en 
dépenfer4oo;  donc  avec  l'intérêt  qui  eft 
de  16  liv.  8f.  il  dépenfera  426  liv.  Sf» 
au  lieu  de  420  liv.  Ses  dépenfes  augmen- 
tées ,  comment  peut-il  fe  déterminer  à  un      ' 
moindre  bénéfice?  Ce  neil  pas  tout  :  s'il 
cmployoit  200  ou vri ers  à  400  liv^  avec  le 
même  argent ,  il  n'en  empîoyera  à  41  o  1. , 
que  1 9  $  ;  il  faudra  donc  qu'il  gar>  ne  autant 


fur  îe  travail  de  19^  ouvriers  que  fut 
celui  de  200.  îl  faudra  en  outre  qu'avec 
le  même  argent,  il  y  ait  un  40"^^  d'ou- 
vrages de  moins  dans  le  Royaume,  un 
40 '^^^^.  d'ouvriers  inutiles.  Le  calcul  eft 
afTurément  bien  bas ,  &  cependant  la  dif 
férence  eft  énorme  ;  diminution  de  tra- 
vail, augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  encbériffement  de  Tobjet  ma-* 
hufaâuré  :  voilà  Peffct  de  la  baiiTe  de 
Tintérét  de  l'argent ,  &  je  ne  crois  pas 
qu'on  puifFe  répondre  à  un  argument  auffi 
décifif,  &  que  Ton  puifle  encore  foute- 
nir  que  la  baifTe  de  l'intérêt  de  l'argent 
foit  favorable  au  fabricant ,  8c  qu'il  faille 
chercher  fcs  moyens  réunis  qui  contri- 
buent efficacement  à  l'obtenir.  Elle  n'eft 
pas  plus  utile  au  cultivateur, 

ç^n  arïïiï^  Je  dis  qu'il  eft  rare  qu'un  propriétaire 
térêtdei'ar- ait  avatîta^e  à  emprunter,  pour fe livrer 
vorirepasà  de  noiivclles  cultures,  &  je  dis  que  s'il 
l'agricuku-  pgy^  cfpérer  un  fuccès  alTtz  grand  pour 
pouvoir  fagement  fe  déterminer  à  cm-» 
prunter,  il  a  plus  d'avantage  k  emprun* 
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tcr^Targefit  étant  à  cinq  pour  cent:, que 
l'argent  étant  à  quatre  pour  cent,  par- 
ce qu'ii  ne  faut  jamais  féparer  l'emprunt, 
duîems&  dt  îa  forme  du  rembourfemenr^ 

Je  dois  apporrer  du  foin  k  cette  preuve  , 
parce  que  je  fais  que  l'opinion  contraire 
efl  généralement  répandue. 

Il  faut  pofer  une  bafe  fur  le  produit 
à  efpérer  des  dépenfes;  car  que  Targenc 
foit  à  cinq  ,  ou  qu'il  foit  k  quatre  pour 
cent  j  cela  ne  change  rien  au  produit  réel 
de  la  terre.  Si  les  denrées  font  augmentées^ 
lesfalaires  feront  plus  chers  ;  avec  leméme 
argent,  le  propriétaire  fera  moins;  fai- 
fant  moins,  il  aura  moins  de  pioiuirs. 
Ce  calcul  feroit  à  mon  avantage;  mais  je 
fuppofe  un  produit  égal  en  argent  :  s'il 
eft  de  6  pour  cent,  ayant  emprunté  à  4, 
il  faudra  qu'il  facnfie  28  ans  de  fes  p'-o- 
duits  pour  pouvoir  rembourfer,  &  qu'il 
ait  l'attention ,  comme  er  matière  de  cal- 
cul il  faut  le  fuppofer,  de  ne  pas  perdre 
un  jour,  chaque  année,  pour  rembourfer. 
Mais  les  rentes  fe  payent  exadement  j  le 
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produit  des  terres  efluie  plus  de  longeurs 
dans  les  rentrées;  l'homme  fage  n'em- 
prunte que  dans  le  deiïein  de  rembourfer; 
s'il  s'aîTujettit  à  payer  des  intérêts ,  il 
faudra  qu'il  envifage  un  bénéfice  ;  or  le 
moyen  de  rembourfer  eil:  trop-long,  & 
le  bénéfice  fur  les  intérêts  à  payer  n'eft 
pas  alTez  certain  pour  le  déterminer  à 
emprunter  par  fpéculation  d'un  profit, 
qui  n'eil  pas  à  jour  fixe  comme  l'intérêt, 
4ont  il  fe  charge,  &  qui  d'ailleurs  peut 
dans  certaines  années ,  n'être  pas  aufTi 
grand  que  la  charge. 

J'ai  donc  raifon  de  conclure  qu'en 
général  les  améliorations  font  des  place- 
mens  ,  &  que  perfonne  n'emprunte  à 
terme  pou  r  placer  à  confdtution  derentes; 
pu  bien  c'efc  un  placement  anticipé  qu'on 
fait,  parce  qu'on  attend  des  rentrées. 

Mais  fuppofons  que  le  produit  foit 
afTez  grand  pour  engager  à  une  fpécu- 
lation  ,  fuppofons-le  de  12  pour  cent , 
alors  le  propriétaire  fage  peut  avoir  de 
l'avantage  à  emprunter }  il  ne  le  peuç 
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.taire  que  de  2  inanieres  \  rav()ir,  à  terme, 
ou  à  coi^ftitution  de  rentes  perpétuelles. 

Si  c'eft  à  terme  &  que  Pargent  foit  à 
4  pour  cent  j  il  faudra  employer  tout  le 
produit  pendant  dix  ans  &  trois  mois  ^ 
pour  rem.bourfer  capital  &  intérêts^  &  ii 
Targent  eil  k  <5  p.  cent,  il  faudra  onze  ans. 

Confîdéré  de  ce  côté ,  on  voit  aue  la 
différence  pour  rhomme  fage,  nVft  pas 
allez  grande  ,  &  ce  nVfl:  pas  éAt  qui 
peut  le  déterminera  faire  ou  ne  pas  faire 
la  dépenfCô 

Si  au  contraire  c'eft  à  conftitution  ^ 
voici  le  calcul  dont  on  trouvera  la  preuve 
clans  M.  Beparcîeirc,  &  dans  toutes  les 
tables  d'intérêts  compofés. 

Suppofez  deux  propriétaires ,  dont 
Pun  emprunte  a  4  pour  cent ,  &  Pautre 
à  5  pour  cent,  la  fomm.e  de  cent  milk 
livres ,  rapportant  à  chacun ,  après  leur 
emploi ,  12000  liv.  par  an. 

Suppofez  que  tous  deux  placent  clia* 
que  année  le  revenu,  déduction  faite  de 
Pintérêt  que  chacun  aura  payé  ;  Pun 
placera  &  replacera  à  4  p.  cent  ;  Pautre 
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\  f  p.  cent  ;  le  premier  placera  fous  les 
ans  8000  liv.  &  les  intérêts  progreflifs , 
•8c  le  fécond  7000  liv.;  celui  qui  placera 
-8oooliv.aura,au  bout  de  vingt-cinq  ans, 
,333,ioaliv.  ;  &x;elui  qui  n'en  aura  placé 
que  7000  liv.  aura  334,000  liv. 

Ainfi  celui  qui  n'aura  placé  que  7000  L 
aura  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  900  liv. 
de  capitaux,  &  37376  liv.  de  rente  de 
plus  que  celui  qui  aura  eu  8000  liv.  à 
placer.  Il  s'en  faut  donc  que  la  baiiTedi? 
l'intérêt  de  l'argent  foit  utile  au  cultiva- 
teur,  puifque files  denrées  augmentent, 
le  travail  fera  plus  cher,  &  queda^ns  tous 
les  casjfi  l'on  emploie  le  produit  que  l'on 
retirera,  à  recompofer  fes  capitaux,  on 
le  fera  plus  promptement,  l'intérêt  étant 
à  $  pour  cent,  que  s'il  étoit  à  4. 

Je  fais  qu'il  eft  pofTible  de  préfenter  des 
calculs  qui,  dans  un  tems  donné5Contrâ- 
rieroient  les  miens  :  mais  dès-lors  que 
celui  qui  emprunte  à  ^  pour  cent  fera 
fuppofé  avoir  la  plus  petite  fommc  de 
revenu  au-delà  de  celle  néceflaire  pour 
payer  les  imérêcs ,  il  y  aura  un  terme  où 


celui  GjLii  emprunte  à  5  pour  cent  aura'» 
Tavantage  fur  celui  qui  emprunte  à  4;- 
&  c'eft  là  feul  iè  point  de  la  quellion. 

Les  avantages  que  Ton  efpere  de  la^ 
rédudion  de  rihtérêt  de  Targent ,  rela-. 
tivcment  au  cultivateur  6t  au  fabricant' 
étant  démontrés  ilîufaires ,  il  faut  la  con- 
fidérer  relativement  àPéconomie  gêné-- 
raie ,  c'eft-à-dire  ,  relativement  aux  re^ 
venus  de  ia  Natioii  &  aux  dépenfes  des^ 
Individus  ;  relativement  aux  rembourfe-- 
mens  de  la  dette  publique;  relativement 
à  la  diminution  dans  les  charges  publia 
ques  qui  pourroit  en  refulter5,&  relati-^ 
vement  aux  reiTources.. 

Si  j'envifage  ladiminiitior  dcTintérêt  Ladîmînn- 
de  Targent  ,  relativem-enr  aux  revenus^JV^'^^/^l/^"' 
de  la  Nation  ,  &  fi  je  m'arrête  un  moment  g^^^-^  ^^*îa"- 

^  rj'  IV  r       J'  r       J^        vcmem  aux 

a  conliderer  1  immenle  depenie,  d  un  revenus  de 
Royaume  j,  comme  la  Fraiice  ^  je  nie^^^^'"'^- 
demande  ce.  qui  peut,  créer  un  revenu 
fuffifant  pour  fournir  à  toutesxes. dépen- 
fes,  &  rien  ne  prête  plus  à  la  réflexion 
que  r.objeclion  que  M.  N.  ....  a  faira 
contre  l'Impôt  territorial  :  il  a  moiure. 
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que  îa  contribution  s'élevoit  au-delà  des 
revenus  territoriaux,  puifqu'elïe  égale , 
p.  i66  ,  tom.  1 5  dix-neuf  vingtièmes , 
indépendamment  de  igo  millions  d^impof- 
tions  territoriales  déjà  fubfijtantcs ^  6'  de  la 
contribution p'yar  la  confecliondcs  routes. 

Quelle  vérité  !  &  quelle  lumière  il  ea 
fort  î  il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  le 
Royaume  un  autre  revenu  auiïi  réel  que 
celui  des  terres  ,  puirqu'ii  y  a  tant  de  ri- 
cheffes  &  tant  de  dépenfes  ;  mais  qu'efl-ce, 
Qui  a  crée  tous  ces  fonds  ?  Quel  effet  crée 
tous  hs  revenus  qui  fuflifent  à  tant  de 
dépenfes  ?  Ceil  la  circulation  de  6oo 
îiiiîlions  de  revenus  territoriaux  mis  en 
adion  par  deux  milliards  de  numéraires. 

Ce  font  donc  les  intérêts  des  prêts  &; 
les  gains  faits  par  les  marchands  &  arti- 
fans  qui  ont  fourni  Timmenfe  revenu  qui 
fufiit  à  toutes  les  dép..nfcs.  Que  Ton  jugç 
à  préfent  à  quel  point  il  faut  que  cetie 
multiplication  de  gains  &  de  profits 
d'intérêts  foit  portée  ,  puifque  des  cal- 
culs ccrrains  ,  dont  la  preuve  propor- 
tionnelle fe  trouve  ainfi  que  je  l'ai  dit 
p.  5  3  d^iisTopéracion  nouvcllernent  faite 
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en  Anoîeterre  ,  établilîènt  la  vente  des 
marchands  en  détail,  en  France,  à  plus 
de  1:5  milliards.  Cesdépenfesne  peuvent 
fc  faire  qu'au  moyen  du  revenu  créé  par 
la  circulation  j  or,  dès- lors  qu'il  efl:  conf- 
îant  que  le  revenu  ne  fe  crée  qoe  parla 
circulation  ;  il  faut  voir  quelle  feroit 
l'influence  de  la  réduâiion  de  Pintérét  à 
4  pour  cent  fur  cette  création  ;  &  cette 
influence  peut  être  appréciée  par  le  calcul 
fuivant  qui  me  paroît  d'une  force  ir» 
réfiftible. 

Le  revenu  total  de  la  Nation  ne  peut 
fe  former  que  par  la  malîè  du  produit 
des  terres,  rnife  en  aâion  par  le  numé- 
raire. Si  l'on  arbitre  cette  maiTe  (les 
dépenfes  d'abfolue  néceifité  prélevées) 
à  50c  millions ,  le  calcul  prouve  que  pour, 
que  $00  millions  puiffent  produire  un 
capital  de  15  milliards,  il  faut  qu'ils 
ayent  été  prêtés  70  fois  à  cinq  pour 
cent,  en  ajoutant  chaque  fois  au  prêt 
les  intérêts  d'une  année  ;  8c  que  les  mê- 
mes $00  millions  prêtés  70  fois  à  quatre 
pour  cent  dans  la  même  forme ,,  ne  pra- 
é^i^P^t  pas  8  milliards,. 
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Ce  calcul  ef^  vrai  de  toute  vérité  arith^ 
métique  ;  la  conféquence  eft  que  la  ré- 
dudiion  de  l'intérêt  de  l'argent  de  cinq^ 
k  quatre  pour  cent  diminuera  néceiïai- 
rement ,  de  moitié,  le  revenu  de  circu- 
lation, rirai ,  fi  Ton  veut ,  jufqu'à  ac- 
corder que  la  dépenfe  de  la  nation  ne 
va  pas  à  13  milliards ,  mais  il  eft  impof- 
fible  de  fe  refufer  à  accorder  qu'elle  eft 
infiniment  lupérieure  aux  500  millions 
qui  forment  le  total  du  revenu  net  des 
terres,  8c  il  eft  néceiTaire  de  convenir 
que  ce  revenu  de  circulation  tel  qu^il 
puilTe  être,  fcroit  réduit  à  moitié,  & 
que  la  différence  de  moitié  dans  les  de- 
penfes,  occafionneroit  un  reflet  fur  les 
manufadures  &  fur  l'agriculture ,  lequel 
n'eft  plus  du  reffort  du  calcul. 

Il  y  a  deux  obfervations  qui  viennent 
à  l'appui  de  ce  calcul;  l'une,  c'eft  que 
pour  réparer  cette  diminution  de  revena 
créé  par  la  circulation,  il  faudroit  qu'il 
y  eut  une  fomme  de  numéraire  double 
de  celle  qui  exiftoit  avant  la  bailTe  de 
l'intérêt,  ce  qui  fe  trouve  conforme  à 
ce  qui  eft  arrivé  ca  Angleterre  ,  où  k 
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fîuméraire faâice  fe  trouve  être  au  moins 
aufli  confîdérable  que  le  numéraire  réel. 

L'autre ,  c'efl  que  ce  déficit  de  revenu 
•de  circulation  ,  ne  peut  être  compenfé  en 
partie  que  par  la  cherté  des  denrées; 
c«ar  dans  tous  les  pays  riches,  comme 
TAngleterre  &  la  Hollande,  où  Pintérét 
eft  bas ,  les  denrées  font  d'un  prix  ex- 
•ceiïif;  &dans les  pays  où  l'intérêt  eft  bas 
&  où  les  denrées  font  à  bas  prix ,  la  pau- 
vreté y  règne  &:il  n'y  a  nulle  circulation. 

On  dira  peut-être  que  la  dépenfe  n'eft 
pas  uniquement  compofée  de  l'intérêt^ 
mais  que  le  capital  fe  dépenfe  chaque  fois 
avec  l'intérêt  &  reforme  cnfuite  un  nou- 
veau capital.  L'objedion  n'eft  pas  vraie 
en  tout  :  mais  pour  ne  rien  laifîer  qui 
foit  fufceptible  d'être  contredit,  je  pren- 
drai, fi  Fon  veut,  la  moyenne  propor- 
tionnelle des  deux  calculs ,  qui  fera  dix 
milliards  neuf  cents  millions,  c^eft-à-dire, 
un  tiers  de  diminution  dans  le  revenu  de 
circulation,  au  lieu  d'être  d^une  moitié. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  confidérçe  rdativemenc 


aux  revenus  de   ia   Nation,  feroît  v.n 

très-grand  mal.  La  rédudion  de  rincérét 

confidérée  relativement  au  rembourfe* 

înent  de  îa  dette  publique^  ne  préferite 

pas  moins  d'inconvéniens* 

ladiminu-      £^5  principes  que  l'ai  avancés  rela- 
tion de  1  in-    .  ^  1  r 

térétdei'ar-tivement  au  rembourlement  de  la  dette 
vemeî?auP"^^^^"^9  fc  ttouvent  en  partie  d'ac- 
rcmbourfe-  cotd  avcc  M.  N. ...  Il  femble  indiquer 

mène  de  !a  ,  1  r  r    ■  i^-s-i 

dette  pubii-^îi^e  les  rembourlemens  raîts  par  1  htat  j 
^^^'         ne   doivent    avoir  pour  objet   que  de 
maintenir  le  crédit.  J'ai  été  plus  loin  , 
&'j'ai  dit  que  l'Etat  iw  devoit  jâtliaîs 
îembourfer   que   pour   fe    ménager  les 
moyens  d'emprunter  de  nouveau.  Mais 
foit  que  le  Gouvernement  penfe  qu'il 
doive  diminuer  la  mafîe  de  fes  dettes  , 
foit  qu'il  ne  veuille  rembourfer  que  pour 
avoir  une  nouvelle  faculté  d'emprunter, 
Ja  réduclion  d'intérêt  ed  toujours  nui- 
fible.  Dans  le  premier  cas  ^  ii  d\  démon- 
tré qu'un  fonds  annuel  de  deux  millions 
ne  rembourfera ,  en  trente  ans ,  que  cent 
douze  millions  de  dettes  à  quatre  pour 
cent,  &  que  le  même  fonds  rembour- 


2-39 
fera  cent  trente-deux  millions  de  dettes 
k  cinq  pour  cent. 

Dans  le  fécond  cas ,  le  calcul  prouve 
qu'un  fonds  <ie  deux  millions ,  affedé  au 
rembourfement  de  cent  douze  millions , 
conftitués  k  quatre  pour  cent ,  ne  devien- 
dra libre  qu'à  la  trentième  année ,  tandis 
que  fi  la  conftitution  eft  à  cinq  pour  cent, 
le  même  fonds  deviendra  libre  à  la  vingt- 
huitième  ;  donc  le  Gouvernement  pourra 
renouveîler  fes  emprunts  plutôt  &  plus 
fouvent  que  dans  le  premier  cas. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  puiiïè  oppo- 
fer  que  le  bénéfice  que  le  Gouvernement 
feroit  fur  le  moindre  intérêt  qu'il  paye- 
roit ,  fourniroit  une  compenfation  avan- 
tageufe  pour  lui,  car  j'ai  cité  l'exemple 
de  deux  Particuliers  ayant  emprunté  cha- 
cun cent  mille  livres ,  l'un  à  quatre  & 
Tautre  k  cinq  pour  cent ,  &  ayant  cha- 
cun 12,000  liv.  à  employer  en  intérêts 
8c  k  fe  reformer  des  capitaux ,  &  j'ai 
prouvé  qu'au  bout  de  vingt -cinq  an» 
celui  qui  n'auroit  eu  que  7000  liv.  à  pla- 
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cer  à  cinq  pour  cent,  auroit  un  capital 
plus  confidérable  que  celui  qui   auroit 
placé  8goo  iiv.  à  quatre  pour  cent  pen- 
dant îe  même  temps.  Il  cil  donc  hors  de 
doute  que  la  rédudion  de  l'intérêt  ne 
favorife  pas  les  rembourfemens  de  TEtat, 
îorfqu'il  fera  fait  un  fonds  égal  pour  les 
rembourfemens.  Je  ne  mets  cette  dernière 
condition  que  pour  prévenir  Pobjedion 
qui  me  feroit  faite ,  que  lors  de  la  réduc- 
tion  de  l'intérêt  de  cinq  à  quatre  pour 
cent ,  TEtac  pourroit  employer  en  rem^ 
bourfement  Vun  pour  cent  qu'il  gagne- 
roit  fur  les  intérêts ,  tandis  que  lailTant 
fubfifter  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il 
feroit  dans  FimpolTibilité  de  rembourfer. 
Je  ne  puis  me  réfoudre  à  répondre  fé- 
rieufement    à   cette    obje£lion  ,    parce 
qu'alors  ce  n'eft  plus  rembourfer ,  mais 
c'eft  tranfiger  pour  le  reiiibourfement , 
&  cette  tranfaâion  ,  qui  feroit  le  ligne 
de  la  détreffe ,  ne  lui  donneroit  le  moyen 
de  rembourfer  que  dans  Pefpace  de  cin- 
quante ans.  J'ofe  cependant  avancer  que 
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tobjéâion  va  fe  trouver  réfolue,  quand 
j'aurai  examiné  PefFet  de  la  diminution 
de  Tintérét  relativement  aux  charges 
publiques. 

La  diminution  des  charges  publiques,  ^aaiminua 
que  Ton  prétend  opérer  par  la  baifTe  àt^'^^  ^,^  1'/"^ 

/        ,  n  .,,     -  .  _  térct  de  Tara 

rinteret  ,  eit  un  avantage  illuioire  ,  il  gent  rdaû- 
Fintérét  de  Pargent  ne  peut  pas  baifFer ,  JJ^^^^p]^^ 
fans  que  Taugmentation  du  prix  des  den-bUc^ues» 
xées  ne  foit  une  conféquence  nécefTaire  j 
car  alors  les  dépenfes  du  Gouvernement 
augmenteront,  tandis  que  la  charge  des 
intérêts  diminuera  :  il  faut  donc  voir  ti 
la  dépenfe  n'excédera  pas  le  bénéfice  fait 
fur  les  intérêts.  Or ,  j'ai  démontré  qu'un 
dixième  d'augmentation  fur  le  prix  de  la 
matière  première  ^  augmentoit  le  prix  de 
la  m.arehândife  mianufaâurée  de  près  de 
moitié.  Donc  la  dépenfe  excédera  le  bé- 
néfice. D'un  autre  côté ,  quand  même 
l'augmentation  des  denrées  n'auroit  pas 
un  effet  aufii  fubit  ^   quand  même  cette 
augmentation  n^'auroit    pas    lieu  ^   j'ai 
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prouvé  que  la  rédudion  de  Tintérêt  de 
Fargent  de  5  à  4  pour  ico ,  diminueroit 
de  moitié  les  moyens  de  dépenfer.  Or , 
comme  la  plus  grande  partie  des  tributs 
ne  fepaye  qu'à  raifon  des  dépenfcs  ,  leur 
recette  diminueroit  dans  une  proportion 
plus  forte  ,  que  ne  feroit  celle  du  béné- 
fice fait  fur  la  diminution  d'intérêt.  II  eft 
donc  encore  prouvé  ,  que  la  diminution 
.  des  charges  publiques  ,  opérée  par  la 
baifle  de  Fintérét,  feroit  un  avantage  il- 
lufoire. 

Ladîminu-  Il  rcflc  à  confidétcr  1^  réduction  de 
itêtl  rtrl'iï^térêt  de  Fargent  relativement  k  la  faci- 
genc  rciad- jj^^  dcs  reifources.  Je  commence  par  invo- 

vemcntàla  ,  ^^  ,     «j^    -.-r 

faeîiirc  des  qucr  un  premier  paliage  de  M.  N ..  p^J'/i-, 
KiTources.-^^^^  2.  Ceji ,  dit-il,  un  cffct  digne  d'une 
férkufc  attention  ,  que  celui  qu'ont  pro- 
duit, en  Angleterre  ^  Fimmenfité  des  em- 
prunts 6'  les  hauts  intérêts^  en  accroiffant 
le  nombre  &  la  fortune  des  êtres  indépen^ 
dans.  Et ,  pag.  27 «î  ,  il  avoit  dit  :  En  An^ 
ghterre  ,    on  confidcrc  avec  raifon  la  fa- 
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vilité  d^ emprunter  ^  Kiomme  la  principale 
force  de  VEtat.  Or  ,  pour  que  la  facilité 
Ki'eiTiprunter  exide,  il  faut  que  les  rem- 
bourfcmens  qui  feront  faits  n'aient  pas 
un  placement  plus  utile  que  celui  d'être 
reporté  dans  les  emprunts  publics  ,  qu'il 
y  ait  une  épargne  dans  la  main  des  Ci- 
toyens ,  &  qu'il  y  ait  un  gage  à  donner 
aux  emprunts. 

Quant  k  l'argent  des  rembourfemens  ^ 
il  eft  douteux  qu'il  foit  reporté  dans  les 
emprunts ,  après  la  réduction  d'intérêt  ; 
i.°  parce  que  les  placemens  dans  des 
fonds  réels  feront  plus  avantageux  qu'ils 
n'étoient  :  2,.^  parce  que  ces  fonds  réels 
ayant  augmenté  de  valeur  ,  emploieront 
une  plus  grande  partie  d'argent  pour  leur 
négociation  :  3.^  cette  quantité  d'argent 
fera  encore  diminuée ,  fi  le  prix  des  den- 
rées haulTe  :  câr  M.  N.  .  pag,  281  ,  dit: 
.  Vargcntfe  divifc  en  deux  parts  ^  l'une  fer-- 
vant  de  mefure  aux  marchés^  Vautre  rap- 
feniblée  dans  la  main  des  Capitalises.  Et, 
pag,  26$,  il  avoit  dit  :  plus  les  dtnrées 
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Jont  chères  ,  plus  grande  dcît  être,  la  por^ 
tioîî  du  numéraire  ,  dcitinéô  à  être  la 
mtfure.  continuelle  des  échanges.  Donc  la 
rédudioli  de  Pintérét  de  l'argent  faifant 
liauiTer  les  denrées  ^  les  fonds,  lailTera 
une  plus  foible  parrie  du  numéraire  entre 
les  mains  des  Capitalises.  Donc  les  em- 
prunts feront  plus  difEciles. 

Quant  à  Pépargne  des  Citoyen?,  j'ai 
prouvé  que  la  maiFe  des  revenus  feroit 
diniinuee  de  moitié  par  cette  opération  ; 
mais  quand  êXt  ne  feroit  diminuée  que 
d'un  cinquième  ,  ce  qui  ne  peut  être 
conteilé ,  il  efi  de  toute  évidence  que 
les  épargnes  feroient  beaucoup  moindres, 
fi  elles  ne  devenoîent  pas  nulles. 

Quant  au  gage  à  donner  à  rempranc, 
j'ai  prouvé  que  la  même  fonime  rciii- 
bourfoit  moins  dans  le  même  temps; 
donc  Peniprunt  à  cinq  pour  cent ,  au- 
quel on  afTîgne  un  rembourlemenr  ,  de- 
mande moins  d'argent  que  celui  à  quatre; 
donc  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  rii.tac 
relativement  aux  gages  à  donner  aux 


emprunts  ;  donc  la  diminution  de  Pin- 
téfét  de  Pargent  ne  facilite  pas  les  ref- 
fources.  Je  n'aiouter-^i  plus  à  cette  longue 
difcuffion  qu'une  réflexion  fur  la  ma- 
nière dont  M  Necker  entend  opérer  la 
diminution  de  Pintérét  de  l'argent. 

Je  ne  crois  pas  d'abord  que  la  manière       Sur  îa 
dont  a  fait  entrer  dans  les  caiculs  les poie  d'amc- 
contrats  dont  les  intérêts  ont  été  réduits,  "^^i^''^^"-'^ 
foit  propre  à  donner  de  la  confiance;  il 
dédaigne  même,  &  regarde  comme  une - 
occupation   oifeufe  ,    d'tn    calculer  les 
capitaux  ,  ce  n\il  qu'après  quarante  ans 
paiTes  dans  la  paix  la   plus   profonde  , 
quM  permet  de  s'en  occuper  ,  de  manière 
qu'il  ne  femble  defirer  la  reconftitution 
des  contrats  à  un  denier  moins  fort ,  que 
pour  les  condamner  à  un  pareil  oubli. 
Cette  feule  réiiexior  feroit  capable   de 
déterminer  les  Propriétaires  de  ces  con- 
trats à  ne  plus  aliéner  leurs  capitaux  ,  8c 
à  attendre  les  momens  où  les  befoins  fe- 
ront propofer  des  conditions  plus  avan^ 
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tageufes.  D'ailleurs ,  le  moyen  dont  iî 
prétend  fe  fcrvir  pour  nécefîîter  à  cette 
reconftitution  eft  tel,  qu'il  fufïit  d'en 
lire  le  développement ,  pour  qu'elle  ne 
pui'iïe  avoir  lieu. 

Si  F  argent  y  dit-il  p.  368 ,  t.  2 ,  étoit  à 
quatre  pour  cent ,  les  effets  qui  rapporte-^ 
roicnt  cinq  pour  cent ,  vaudraient  beau- 
coup plus  que  leur  capital  y  le  rembourfe- 
ment  ferait  un  événement  malheureux  pour 
Jes  Propriétaires  y  ils  ne  Je  plaindraient 
pas  ^  jî  Fan  f&i/bit  un   autre  ufage  des 

fonds  dejiinés  à  leur  rembourfemcnt » 

J^oilà  comment  le  Roi  ^  fans  aucun  fonds 
de  réferve  particulier^  mais  avec  les  fculs 
capitaux  dejïinés  actuellement  aux  rem- 
bourfemens  ,  ferait  en  état  de  donner  le 
premier  mouvement  à  la  réduclton  de  Fin- 
îérêt  y  ou  j  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
M.  N« . . .  propofe  de  préfenter  un  appas 
capable  de  faire  conientir  à  ne  pas  re- 
cevoir fon  rembourfementj  afin  de  pro- 
fiter de  l'argent  que  la  crédulité  négli- 
geroit  de  recevoir  ;  &  après  avoir  induit 
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ainfi  en  erreur ,  il  fe  ferviroît  de  cet  ar- 
gent pour  nécefliter  une  rédudion  qui 
ne  pourroit  avoir  lieu ,  fi  Ton  avoir  rc- 
fu(c  de  fe  îaifTer  prendre  au  piège  fé- 
dudeur  qui  auroit  été  tendu.  Cette  opé- 
ration rCék  sûrement  pas  dans  Tordre  de 
celles  qu'un  Adminiftrateur  doit  fe  per- 
mettre. On  fait  que  les  Capitaliftcs  s'étu- 
dient quelquefois  à  faire  hauifer  le  cours 
des  effets  de  la  nature  de  ceux  qu'ils 
veulent  vendre,  &  baiiTer  celui  des  effets 
qu'ils  veulent  acheter  ;  c'efl  une  adreffe , 
connue  fous  le  nom  à^agiotage-  ;  mais 
encore  n'efl-ce  pas  agioter  fon  propre 
papier. 

RÉSUMÉ, 

Réfumons  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
réfulte  de  cette  longue  difcufTion  , 

i.^  C'eft  que  l'argent  doit  fe  divifer 
entre  les  opérations  d'agriculture  &  de 
commerce  ,  &  les  fonds  publics  ; 

2.°Que  la  profpérité  ne  peut  fe  main- 
tenir que  par  l'abondance  de  ces  fonds 
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wblics ,  qei  feuîs  peuvent  fournir  au^ 
dépenfês  extraordinaires  ; 

3.° Que  le  hauflèmentdu  prix  des  den-' 
rées  &  des  fonds  ^  ainfi  que  la  baiffe  de 
Tinrérêt  de  l'argent  >  n'ont  d'autre  effet 
que  d'obliger  d'employer  plus  d'argent 
pour  avoir  la  même  chofe^  ou^  ce  qui 
revient  au  même  3  celui  d'en  diminuer 
l'abondance  ; 

4.*'  Que  dès-îors  qu'un  État  ed  parvenu 
à  un  certain  degré  de  force  dans  fon 
agriculture  &  fon"* commerce  ,  il  doit 
principalement  fonger  à  fe  préparer  des 
reiTources  qui  ne  peuvent  exifter  que 
par  l'augmentation  de  la  richelTé  pu- 
blique ,  à  laquelle  la  diminution  d'inté^ 
rêr  s'oppofe  j 

%  .0  Que  la  réduâiion  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ne  peut  être  permanente ,  parce 
qu'elle  porte  avec  elle  le  principe  de  la 
rareté  prochaine  de  Targent  ; 

6.°  Que  la  rédudion  d'intérêt  a  toujours 
accompagné  Taugmentation  du  prix  des 
tentées  ; 
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7-°  Que  û  Tun  &  Pautre  marchent  en« 
femble  ,  on  perd  Tavantage  de  la  con- 
currence ,  à  caufe  du  prix  de  la  main-» 
d'oeuvre  ; 

8.°  Que  quand  la  fomme  numérique 
des  ventes  feroit  la  même  ^  il  n'en 
réfulteroit  pas  moins  une  diminution 
dans  les  confommations  &  le  travail  : 

9.°  Que  les  revenus  des  Capitaliftes  étant 
moindres ,  il  eft  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impofTîble  ,  que  la  fomme  numé- 
rique des  confommations  foit  la  même  ; 

10.*^  Que  files  denrées  n'augmentent  pas 
en  même-temps  que  l'intérêt  bailTe ,  on 
perdra  dans  ce  que  Ton  appelle  balance. 
du  commerce  ,  puifque  Ton  vendra  & 
pour  moins  d'argent ,  &  moins  de  mar- 
chandifes  ;  car  l'argent  retiré  de  la  cir- 
culation pour  le  prix  des  fonds  ,  ne  pourra 
pas  être  prêté  pour  le  commerce  ; 

1 1 .0  Que  l'avantage  de  celui  qui  em- 
prunte à  terme  de  rembourfemens  égaux , 
à  quatre  pour  cent,  au  lieu  d^emprunter 

ï  cinq  j  efl  très-peu  confidérable  ]  que 
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celui  qui  emprunte  a  conftkution  de 
rentes ,  l'argent  étant  k  cinq  pour  cent , 
a  bien  plutôt  recompofé  Ton  capital  que 
celui  qui  emprunte  à  quatre  ;  qu'ainfi , 
comme  on  ne  doit  emprunter  que  pour 
rembourfer  ,  la  rédudion  d'intérêt  k 
quatre  pour  cent ,  ne  favorife  que  îe 
difTipateur  ; 

1 2.°  Que  deflinant  un  fonds  égal  à  des 
rembourfemens  qui  s'accroilTent  toujours 
des  intérêts  éteints ,  les  rembourfemens  ^ 
au  bout  de  trente  ans ,  s'éleveroient ,  ft 
l'intérêt  étoit  à  cinq  pour  cent ,  à  un 
cinquième  en  fus  qu'ils  ne  feroient  s'ils 
étoient  à  quatre  ; 

13.0  Qu'âinfi ,  rintérét  public  &  part^ 
culier  s'oppofe  à  ce  que  l'Adminiflration 
concoure  à  faciliter  la  baiffe  de  Tintérêt 
de  l'argent ,  de  manière  que  celle  qui 
peut  furvenir  entre  Particuliers  ne  doit 
cxifter  que  par  la  loi  des  convenances 
réciproques  ;  &  que  les  changemens  que 
les  circonflances  y  apportent ,  ne  puilfent 
en  rien  influer  fur  les  opérations  du 
Gouvernement. 


2^1 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  ef- 
pcce  d'États  &  une  feule  ciaife  d^horamcs 
auxquels  cette  opération  pourroit  être 
utile  ; 

Savoir,  aux  États  qui  font  plus  com- 
merçans  des  richefîès  des.  autres  que  des 
leurs  propres ,  &  aux  hommes  qui  asGlie- 
tent  pour  revendre ,  en  bénéficiant  fur, 
l'argent  des  autres.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  États ,  s^il  en  exifte,  &  ces  Mar- 
chandsyonf  les  véritables  tfcluvcs  du  com- 
merce ,  auxquels  il  a  donné  des  turbans, 
parfcmés  de  pierreries  ,  6'  qu^'il  a  revêtus 
de  tuniques  a'or^  pour  Je  proJJerncr  dC" 
vaut  eux. 

Il  y  a  peut-être  encore  une  confîdé- 
ration  ,  que  je  fuis  bien  loin  de  préfenter 
comme  une  preuve  &  une  autorité  ;  mais 
on  trouve  dans  des  Mémoires  pour/ervir 
à  Vhijloirc  de  la  Chine ,  que  dans  ce  vaile 
Empire  les  finances  y  ont  éprouvé  toutes 
les  révolutions  connues  dans  les  autres 
États  ;  que  l'on  s'y  t^i  occupé  des  ré- 
dudions  d'intérêt  j  que  l'on  y  a  établi 
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du  papïer-monnoie  ;  maîs  après  de  lon- 
gues difcuffions ,  on  y  a  réglé  Tinterér  k 
trente  pour  cent  ;  depuis  ce  temps,  l'ar- 
gent n'y  a  caufé  nul  trouble.  Cette  fixa- 
tion fubfifte  depuis  un  tems  énorme  ,  & 
n'a  pu  nuire  à  la  population  ,  à  l'agri- 
culture &  k  la  perfedion  des  fabriques. 
Peut-être  a-t-on  fenti  que  Pintérêt  de 
l'argent  eft  le  moyen  d'échange  de  toutes 
les  négociations  ,  comme  la  monnoie 
l'eft  de  toutes  les  denrées  ;  &  que  lorfque 
le  taux  eft  établi ,  y  changer,  ce  feroir 
altérer  le  titre  de  la  monnoie  courante. 
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—  i6f  lig.  10,  ôc  l'Impôt i  lif.  &c  puifque  l'Impôt, 
: — 41 ,  lig.  14,  excédent;  lif.  excédant. 

r—  8  j  ,  lig.  y  ,  facilitera  ;  lif  faciliteront. 
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